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J 

Sur  la  fuccejjibili te  des  enfans  naturels d 

Séance  du  iS  meffidor , an  V. 


iTOYSNS  Reprisent  A Ks^ 

L E Diredoire  exécutif  a tranfmis  au  Confeil , par  Un 
meflage  du  12  ventôfe  dernier,  un  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  Saone-&-Loire  en  date  du  12  ni- 
vôfe  précédent,  L’objet  de  ce  jugement  eft  de  référer  at| 
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Corps  légiflatif  la  queftion  : St  V enfant  né  hors  du  ma- 
riage  ^ dont  le  père  eji  décédé  depuis  la  promulgation  de  la 
ioL  du  11  brumaire  an  i ^ doit  ^ pour  avoir  part  à Ja  fuccef- 
Jiony  avoir  été  par  lui  reconnu  pardevant  t officier  public  ^ 
ou  s il  lui  fuffit  di  reprefenter  des  actes  privés  ^ & d*offirir  la 
preuve  des  foins  qui  lui  ont  été  donnés  à titre  de  paternité  t 
Le  melLige  du  Directoire  éroic  accompagné  d’un  arrêté 
pris  fur  un  rapport  du  minillre  de  la  jaftice^  où  la  quef- 
tion  eft  décidée.  Le  Direétoire  a ordonné  l’inferrion  de  ce 
rapport  & de  Ion  arrêté  au  bulletin  des  lois  ; ce  qui  a été 
exécuté. 

Sans  doute,  ni  le  minière,  ni  le  Direéloire  n’ont  entendu 
prévenir  la  décilion  du  Corps  légiflatif,  ni  même  s’arroger 
1 initiative  de  la  loi  qu’il  ell  néceflàire  de  rendre  , mais  ils 
ont  voulu  , comme  l’a  dit  le  minillre  de  la  juéttice, 
prendre  des  mefures  pour  éclairer  les  tribunaux  fur  la  né- 
ceffite  ou  ils  font  d^ imiter  la  fage  circonfpeclion  de  celui 
du  département  de  Saône  - &- Loire, 

Ce  but  eût  été  peut-être  fuflîfamment  rempli  en  faifant 
connoure,  par  un  arrêté,  qui  ne  feroit  pas  entré  dans  la 
drifeuflion  &z  la  decilion  de  la  quellioii , qu’elle  étoit  fou- 
mife  à l’examen  du  Confeil. 

Nous  n’in fi  lierons  pas  davantage  fur  cette  réflexion  ; fl 
la  loi  11  eft  pas  conforme  a Tavis  du  tuinillre,  il  demeurera 
fans  force.  Il  n’en  recevra  que  de  la  loi,  fl  elle  cil  formée 
d’après  les  motifs  qu’il  a développés. 

Un  fécond  melTage  du  26  germinal  nous  a tranfmis  un 
autre  référé  de  la  deuxième  Ldion  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  fur  la  même  queftion, 
& annonce  que  d’autres  tribunaux  attendent  notre  détermi- 
nation. Il  femble  donc  urgent  de  s’expliquer. 


.Notre  légiflation  civile  fe  reflent  de  la  précipitation  in- 
fépatàble  d’une  révolution  qui , renverfant  tout , avoit  befoin 
de  tout  recréer.  Des  principes  furent  jetés , fur  Je  dévelop- 
pement defquels , des  héficacions  & des  réclamations  étant 
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cnfuîte  intervenues,  on  a rendu  des  lois  trop  fouvent  in- 
cohérentes, incomplètes,  quelquefois  meme  contraires  au 
but  que  Ton  vouloir  atteindre,  de  la  reftauration  des  mœurs  j 
de  la  fociété,  & d’une  liberté  fagement  ordonnée. 

Ce  reproche  s’applique  fur* tout  aux  lois  concernanc  les 
enfans  nés  hors  du  mariage. 

Trop  maltraités  fous  rancien  régime,  ils  furent  trop  fa- 
vorifés  dans  le  nouveau,  on  confondit  les  droits  de  la  na- 
ture avec  les  droits  civils  j & l’on  oublia  que  les  individus 
en  faveur  defquels  on  appliquoit  h largement  les  premiers, 
avoient  des  concurrens  pour  qui  la  nature  ne  réclamoit  pas 
d’une  voix  moins  puilTante^  & qui  avoient  de  plus,  en  leur 
faveur , l’autorité  ôc  la  garantie  des  lois  fociales , la  fainteré 
du  mariage,  le  lien  & le  pade  des  familles. 

L effet  rétroadif  vint  ajouter,  fon  défordre  à cette  in- 
juftice. 

La  Convention  nationale , qui  s’étoit  laifTée  entraîner  à le 
prononcer , eut  le  mérite  de  le  fufpendre  ôc  de  le  révoquer 
avant  même  que  la  Confticution  l’eût  folemnellement  profcrlr* 

La  légiflature  de  l’an  4 ^ eu  à fuivre  les  voies  qui  lui 
étoient  ouvertes  par  la  Convention  nationale,  Ôc  prefcrites 
par  la  Conftitucion.  Elle  a , par  la  loi  du  i5  thermidoi 
dernier,  fait  ceffer  l’effet  rétroadif  que  la  loi  du  12  bru- 
maire an  2 avoir  prononcé  en  faveur  des  enfans  nés  hors 
du  mariage,  comme  la  Convention  avoir  fait  ceffer  l’effet  ) 
rétroadif  de  la  loi  du  17  nivôfe,  accordé  aux  fucccfîibles 
légitimes. 

Cependant  il  refte  encore,  dans  la  loi  du  12  brumaire 
an  2,  des  vices  à corriger,  ôc  des  doutes  à éclaircir. 

Les  premiers  réfident  dans  l’égalité  établie  entre  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  Sc  ceux  nés  dans  le  mariage; 
égalité  inj Lifte  même  pour  l’avenir,  Sc  que,  fans  doute, 
vous  s'oudrez  faire  ceffer.  Ils  réfident  encore  dans  la  fuccef« 
fibiliré  réciproque  en  collatéralé.  Le  mariage  crée  Sc  unie 
les  familles;  la  paternité  fans  mariage  oblige  les  parent 
direds,  elle  donne  des  droits  à leurs  enfans  ; niais  ces  droits 
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conn^ni'^L*  Sf 

Les  doutes  pri,"ci;aux  7” 

cîe  conftater  la  filiation  hors  fi manière 
noilTance  des  pères  indîn  ' ^ mariage,  &:  fur  la  rccon- 

p»Si  rj;;:  ““  “ 

comme  ireft'imporTam'au°for  de  M ^ ‘ 

de  régler  les  droits  de  ces  enfiî  ^ ^jpdles  Sc  des  moeurs 

plutôt  encore  que  ceux  des  enfans  * 'l’égitimes , 

paré  & confacré  l’exiftence  A-  î a pré- 

partage  a infiniment  moins  'd’inc^S'  .lesquels  l'égalité  de 
commiflîon  dont  je  fuis  ^^fniens , il  a pa^j  ^ 

f »ên,.  n&eflli;  T *£” '/S," If  ?“  'J"'' 

des  enfans  naturels,  &•  rfli.i  ‘^®?^f“ivement  le  fort 

ils  s’introduifent.  La  cmantû<5  ^ (^roilles  dans  lefquelles 

renvoyées,  lui  en  faifdt  un  dewir'^X°"TJ 
d un  projet  général  de  loi  °‘r  • f'Ie  sert  donc  occupée 

elle  y'emUe,  autanr  qu^f^K^^  rendre  comj^e; 

Im  ont  paru  d’un  intérêt  général.  gueflions  qui 

Le  projet  de  loi  eft  divîfé  ^ 

*iii.é  i „r,„bie,  ’ii=  H tr™!'" 

tels  qu’ils  leuront  été  accorfés’par  la  r 

Cette  partie  n eft  point  inrf  fi  nationaîe. 

elle  eft  déclarative  de^  celui  qui  avoirété  "^abl'’" 
abfolument  pu  s’abftenir  de  il  rappeler  ’l  °r 

tantes  ; mais  il  fe Üe  “ x lois  préexif- 

peut  recevoir  occalîonnellemlnt  ^ue?"'  ^^*®‘rcir,  il 

f»je.  i,  fn^,  Clr,‘i’;S"d“  '« 

Le  fécond  titre  traira  aJ.  a * 6c  d enfemble, 

mariage,  fur  les  fucceffions  à 

“«dirions  nécehires  pour  lent  fuccef- 
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' U quatrième  enfin , de  leurs  droits  pendant  la  rie  de 
leuçs  parens.  * 

Le  nombre  de  lois  qu’on  a été  obligé  de  faire  ou  de  retou- 
cher dans  la  refonte  de  notre  gouvernement , nous  obligera 
encore  long-temps  à en  faire  de  nouvelles , pour  compléter  ou 
petbeüionner  ce  que  les  circonftances  ont  difté,  & pour  fatis- 
taire  a ce  que  des  circonftances  imprévues  nous  prélentent. 

Un  a beau  nous  reprocher  cette  multiplicité  de  lois;  elle 
eft  mevuable  dans  la  plus  nombreufs  & la  plus  éclairée  des 
focietes  civiles,  ou  les.  intérêts  fi  variés  de  trente  millions 
d hommes  fe  erotfeut  dans  tant  de  fens  différens.  Voyez 
combien  de  chofes  font  devenues  néceflàires  à la  vie  Sc  a 
Ion  aifance  , combien  les  jquiflknces  petfonnelles  font  fé- 
condes en  invention  ; combien  font  créateurs  les  arts  em- 
prefles  de  les  fervir  ! Penfe-t-on  qu’au  milieu  de  cette  abon- 
dance, la  legifiation  feule  fera  fimple , maigre , ftérile  ? Elle 
le  rellentira  necelîairement  du  luxe  uiiiverfel,  de  la  mul- 
titude^ des  cas  nouveaux,  & des  juftes  efforts  que  l’on  fait 
pour  Oter  aux  juges  1 arbitraire,  <5c  diriger  les  tribunaux 
vers  une  manière  uniforme  de  décider. 

Le  4 juin  1793  , la  Convention  nationale  décréta  que  les 
êtifans  nés,  hors  du  mariage  fuccéderoient  à leurs  pères  & 
mères-,  dans  la  forme  qui  feroit  déterminée. 

Le  projet  de  code  ptéfehté  le  9 août  fuivant,  & décrété 
laul  revifîon  dans  le  cours  des  mois  de  vendémiaire  & 
brumaire  de  l’an  a , affimila  l’état  & les  droits  des  enfans 

nés  hors  àa  mnizge , ôi  reconnus , i celui  des  enfans  nés 
dans  le  mariage. 

La  difcuflîon  Ôc  la  revifîon  du  code  devant  entramer  des 
longueurs  , on  avoir  fait  des  articles  d appendice  , qui  fe 
rapportoient  aux  difpofitions  definitives  du  code , Sc  qui 

dévoient  établir  des  règles  provifoires  en  attendant  fon 
i^cçeptation. 

le  n examine  pas  jiifqu’a  quel  point  ce  provifoire  étoiÊ 
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litlle ; 1 expérience  n*en  fait  pas  l’apologie:  mais  je  raconté 
ce  qui  fut  lait. 

l.es  articles  d appendice  furent  rendus  publics  par  l’ini- 
prelîijn  j on  en  avoir  même  ordonné  l’envoi  & l’exécu- 
tion dans  les  departemens  : mais  Ce  décret  n’eut  lui-même 
aucune  exécution. 

Cependant  o^i  rédigea  pludeurs  articles  relatifs  aux  fuc- 
ceiîions  en  general  j dans  le  décret  du  5 brumaire  an  2 , re- 
fondu depuis  dans  celui  du  17  nivôfe  fuivant  : <Sc  les  enfans 
Sc ^ leuis  meres  obtinrent , particuliérement  p^our  eux  , le 
décret  du  12  brumaire. 


Dans  1 efFervefcence  de  la  liberté  naifTante , on  crut  que 
les  droits  que  Ton  extrayoit  de  de  (Tous  les  ruines  des  lois 
anciennes  dévoient  non-feulement  régler  1 avenir  , mais  que 
fon  inilpience  devoir  remonter  â la  première  époque  de  la 
revoiuticn  :idee  plus  feduifante  que  vraie  ,dont  les  inconvé- 
mens  ont  été  fentis  , & dont  la  iuife  réformation  a jeté  quel- 
ques psrfoniies  dans  une  idee  contraire  prefqu’auni  exagérée. 

ELe.s  ont  penfe  que  déclarer  fuccelîibles  , même  à des 
fuccelîions  a venir,  des  individus  frappés  depuis  loncj’-temps 
d incapacité  , c étoïc  ugir  retroaciivemenr.  Elles  ont  cru  qu’on 
ne  pouvoir  donner  à ces  individus  des  droits  qu’ils  n’ap- 
porterent  pas  en  iiaifTant  , ni  oter  aux  fami!les  des  biens 
lur  lefqiiels  elles  comptoient.  Il  y a ici  une  double  erreur 
en  faveur  de  ceux  que  i on  prefenre  comme  dépouillés  , & 
contre  ceux  que  l’on  aceufe  d’ufiirpation.  * 

Quant  a la  capacité  des  enfans  naturels  , de  ce  qu’ils  ne  l’ont 
point  apportée  en  nailîant , il  ne  s enfuit  pas  qu’ils  aient  été 
inrufceptibles  de  la  recevoir  dans  le  cours  de  leur  vie.  Des 
inhrmités  même  naturelles  peuvent  cedér  , à plus  forte  rai- 
fon  les  inE-mités  civiles  ; il  ne  faut  pour  cela  que  la  vo- 
lonté de  la  loi  qui  les  avoir  établies. 

- Les  fuccedîons  appartiennent  au  droit  civil  ; il  les  ac- 
corde-,  le^  réglé  a fou  gre.  Sans  doute  il  ell  à defîrer  qu’il 
fe  dirige  dans  fes  ûiipoiicions  d.  après  les  lentiiliens  de  la 
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hiture  combinés  avec  les  principes  de  l’écjnomie  politique  , 
des  mœurs  & de  la  confervation  des  fociétés  : mais  en£a 
les  fucceffions  font  dans  fes  attributions  ; elles  ne  font  point 
du  droit  naturel , & Ci  elles  en  étoient  , la  caufe  des  en- 
fans  nés  hors  du  mariage  n’eri  feroit  pas  plus  maîheureufe. 

Lorique  la  loi  civile  difpofe  fur  les  iucceilîons  à venir  , il 
eft  poÛible  qu’elle  donne  des  droits  nouveaux  à ceux  qui 
n’en  avoient  pas  ou  qui  en  avoient  moins  , ôc  qu’elle  en 
ôte  à ceux  qui  dans  l’éràt  ancien  en  avoient  davantage  : 
mais  donner  im  droir  nouveau  fur  l’avenir  , ce  n’eft  pas 
rétroagir  fur  le  paiTé  ; détruire  les  efpérances  des  héritier* 
préfompfifs  , ce  n’eû:  pas  les  dépouiller  d’un  droit  acquis- 
Toutes  les  fois  qu’une  loi  nouvelle  règle  l’avenir  différem- 
ment du  palfé  , elle  altère  nécelTairement  les  droits  des  con- 
temporains qui  comproient  fur  l’ordre  exiftant.  Si  c’étoit  là 
un  effet  rétroactif  , il  ny  auroit  plus  de  poffibilité  de  faire 
des  lois. 

Si  l’on  efi:  obligé  de  reconnoître  qu’il  n’y  a point  de  ré- 
troactivité dans  le  nouveau  mode  de  fuccéder  établi  par  la 
lévolation  5 dans  le  partage  égal  êc  la  repréfentation  a i in- 
fini , qui  ont  aaiîi  leurs  vices  , ôc  qui  vraifemblablement 
paroîtront  fufceptibles  de  graves  amendemens , il  faut  re- 
connoître  aulîi  qu’il  n’y  a pas  eu  effet  rétroa(^if  dans  la 
fücceiîibilité  accordée  pour  l’avenir  aux  enfans  naturels. 
C’eft  un  droit  nouveau  que  l’on  a introduit.  Il  n’y  a eu  de 
récroaéfif  que  le  rappel  aux  fucceffions  ouvertes  avant  le  4 
juin  1790  , & cet  effet  que  déjà  le  Corps  légiüarif  a bien 
diftingué  Ôc  reconnu , il  l’a  fait  celTer. 

Il  eft  donc  conftant  que  la  fücceiîibilité  des  enfans  na- 
turels dans  les  fucceiîions  ouvertes  depuis  la  publication  des 
lois  , qai>  â tort  ou  raifon,  les  ont  favorifés  , n’efl  point 
rétroactive. 

Cela  pofé  , quelque  regret  que  nous  ayons  à ce  temps  in- 
rermédiaire  où  des  êtres  obfcurs  ôc  inconnus  ont  pu  venir 
à partage  avec  des  enfans  nés  fous  les  aufpices  ou  ma- 
riage , & dont  les  familles  ont  defiré  ôc  c^'mnu  la  naifFance, 
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lemme  plus  avide  encore  que  déréfrlpo  ^„ii  r • ^ 

ci  une  fuDnnfîrîion  * r ^‘Jeiquefois  meme 

àes  Murds  qui  ne  lui  Tp;;arS„t7s'  ' " 

&îv2TZ"^fr„™7/„T*‘ 

«les  lois  réfoadives  ’ oahu'^'^  general  & public  de  porter 

conftitutiorrre  lis 

avant  elle  au’aucunp  L . ^ n avoient  proclamé 

defïet  rétroadif?  Une  fois“aîiT  ® ne  peut  avoir 

même  fous  ie  prétexte  du  b^e^n  P"P^‘P^  ^eroit  violé  , 
r]u’il  ne  le  fût  un  ionr  dans  d^s  ’ pa^  a ctaindre 

de  revenir  Jur  le  ITfîé  . ^ • ''T"  ? Le  refus 

il  profite  d tous/encraufi?eft 

fions.  Il  avertit  auffi  le  lémflateur  de^ 

apporter  d fes  décrets  • car  il  ^1  attention  qu  il  doit 

parer  ie  mal  qu’ils  auront  fait.^  ^ pu-fTance  dere- 

a.°l”Tf.fÆf  Jiii  f.i„ 

aux  règles  du  droit  ? Le  refird  T contraire 

ou  â la  minorité  L cotl  , 

aux  tergiverfations  de  ^ ftance  , 

règle^  le  mort  faifit  h yi^  eft  ^éluder.  La 

^ on jaifu  le  eft  trop  confiante,  trop  nécefTaira 
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pour  que  nous  devions  y déroger.  Le  partage  que 

Texercice  du  droit  ôc  fa  confommation.  Le  droit  efl  acquis, 
il  fait  partie  de  la  propriété  , il  efl:  tranfmidibie  dès  que 
ia  fiiccellion  eft;  ouverte. 

Une  exception  plus  fufcepribîe  d’être  appuyée  a fixé  plus 
long-temps  notre  examen.  C’efl:  une  règle  de  l’ancieil  6c  du 
nouveau  droit,  que  les  co-héritiers, fauf  les  cas  réfervés par  la 
loi  du  i8  pluviôfe  dernier,  doivent  rapporter  ce  qu’ils  ont 
reçu  à titre  même  de  donation  , & l’imputer  à leur  por- 
tion 5 l’autre  co-héritier  doit  s’égalifer  avec  eux.  Mais  cette 
règle  que  les  enfans  nés  hors  du  mariage  ont  pu  réclamer 
depuis  qu’ils  ont  été  affimilés  aux  enfans  nés  dans  le  ma- 
riage , fouffrira-t-on  qu’elle  exerce  fon  empire  fur  des  do- 
nations faites  lorfqu’on  ne  prévoyoit  pas  que  des  enfans  de 
cette  efpèce  pourroient  un  jour  les  affoibür  ? Le  rapport 
qui  eft  juftc  & prévu  entre  des  enfans  légitimes  qui  fe  con- 
noilîent,  eft-il  jufte  , n’eft-il  pas  lui-même  rétroaétif  à l’ë- 
gard  d’un  donataire  à qui  il  apparoic  foudainement  un 
frère  inattendu  ? Si  la  donation  ed:  devenue  la  bafe  fur 
laquelle  un  mariage s’eft  élevé,  une  famille  s’efh formée, 
n’y  a-t-il  pas,  dans  le  rapport,  préjudice  peur  le  tiers  , c’eft- 
à-dire  , pour  les  enfans  Sc  pour  l’époufe  ? Les  droits  nou- 
veaux , accordés  aux  bâtards  fur  les  fucceffions  a ouvrir,  au- 
ront-ils pu  nuire  â des  droits  acquis  ? L’extrême  faveur  de 
ce  cas  femble  décider  la  négative. 

■ On  peut  même  s’appuyer  des  principes  de  rancien  droit  : 
le  bâtard  légitimé -ne  donnoit  point  atteinte  aux  donations 
faites  par  les  père  de  mère  avant  fa  légitimation.  Cet  aéfe 
de  faveur  ne  lui  acquéroit  des  droits  que  fur  les  biens  ap- 
parrenans  encore  â fes  auteurs , des  droits  futurs  ôc  â venir. 
Il  étoit  reçu  dans  la  famille  fans  rétroadlvité  : ôc  puifque  le 
corps  iégifîatif  a reconnu  qu’il  falloir  oter  aux  bâtards  les 
droits  qu’on  leur  avoit  accordés  fur  les  fuccefïjons  ouvertes 
avant  la  loi  , ne  faut-il  pas  leur  ôter  aufii  les  droits  fur  les 
donations  antérieures  â la  même  époque  ? 
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Cette  conféquence  feroit  fans  réplique  fi  la  loi  du  1 1 
rumaite  an  d ne  sécoit  exprimée  en  des  termes  trop  précis  dans 
arcic^e  II  : leurs  droits  de  juccejjîbriué ^ y eft  - il  dit  j font 
me, nés  que  ceux  des  autres  enjans.  Oi',  on  ne  regarde  pas 
pour  es  autres  enfans  le  droit  qu’ds  ont  d’exiger  le  rapport 
des  donations,  comme  un  effet  rétroaedif  , parce  que  foute 
onation  ai^  à des  heritiers  , fauf  les  cas  des  préciputs 
autornes  , elt  ^ cenfée  faite  en  avancement  d’hoirie , 
ous  a conditi-on  du  rapport  pour  l'égalité  de  partage. 
l>a  lurvenanœ  de  nouveaux  heritiers  eft  un  cas  légal 
prv^vu  . 1 injLillice  n eft  donc  pas  dans  le  rapport  qui 

légale  de  la  fucceflibilité  pleine  Sc  en- 
nere,  eLrei,  aux  enfans  naturels  à l’égal  des  enfans  légiti- 
mes j l mjuftice  elt  dans  la  fucceffibilité  que  nous  ne  pouvons 
corriger  inouifier  que  pour  1 avenir  , & que  nous  devons 
exécuter  pour  lepaffe  telle  quelle  fut  accordée.  Les  lois  du  i4 
juin  i7q  , &■  .U  12,  brumaire,  ne  lavoienc  pas  accordée 
comme  une  grâce  , ainfi  que  1 ’éroit  autrefois  la  légitimation 
par  e prince  ; elles  1 avoient  donnée  comme  un  droit  , & 
av^  mus  les  droits  appartenans  aux  enfans  nés  dans  le  mariage. 

^ f doute, que  des  bâtards  foient  venus  trou- 

bler  J ordre  oc  a fortune  des  familles;  mais  ce  mal,  eft-il  en 
notre  pouvoir  d empêcher  qu’il  n’ait  exilté  ? notre  devoir  ne 
le  borne  t-il  pas  à faire  en  forte  qu’il  ne  renaiffe  plus? 

^ous  fouhauenons  que  le  Confeil  put  envifasjer  différem- 
ment^la  qiieftion  : nous  lui  préfencons  nos  doutes  & nos 
motus  de  décider  avec  le  défit  qu’il  penfs  pouvoir  donner  en 
laveur  des  enfans  iégitimes,  donataires  en  contrat  de  mariao-e 
une  interprétation  que  la  lettre  de  l'article II  de  la  loi  du”  2 
brumaire  nous  paroît  exclure  abfolument.  i\ous  parlons 
conformement  à nos  lumières  & à notre  confcience:  mais 

nous  aimerions  a apprendre  que  nous  nous  trompons  fur 
cette  queftion.  b 

En  accordant  aux  enfans  naturels  la  fucceffibilité , la  loi 
du  12  brumaire  indiqua  comment  on-  pourroit' juftifier-de 
V.  - ,atioi]  naturelle  . fes  inaications  n’eurenc  pas  coure  la 
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clarté  defirable  , parce  que  cette  loi  fe  rapportoit 
civil  & n'un  fut  qu’une  forte  d extrait  relati  au 

naturels  ; & cet  extrait  attaché  à la  ^^gloppel 

importunités  de  tous  ceux  9"^  ^^en 

ment  des  principes  établis  par  la  lot  au  4 
faveur  de  la  bâtatdife , palla  en  lot  avant  le  code  qui , quo 
nue  publié  par  l’impreffion , refta  en  fimple  p ; 

^ pLr  bien  entendre  la  loi  du  la  bttimaite  . 

connoîtte  fes  effets  julqu’à  ce  jour  , pour 

nk  ce  quelle  a de  jufte,  il  faut  donc  remonter  au  projet  du 

CO'Iê  (.'111  Cft  foLltCC»  ^ ("r  f '.t-A  n î 

Par  un  mèlant^e  lîngulier  d’indulgence  & de  evet  , q 
démontre  que  cJne  fut  que  dans  des  vues  poluiqu  paf^ 
fat-ères  que  l’on  favorifa  les  bâtards , tandis  qu  uifj 

noit  les^ droits  des  enfans  légitimes,  les  «t.cles  defini  ils 
du  code  leur  interdlfoient  toute  recherche  de  leu.  Wm 

leur  refter  d’appui  qu  auprès  de  leurs  nier»- a.  fnrreffions 

Les  articles  d’appendice  appeloient  au  ^ . 

dfreâ;'’s  ouvertes  depuis  le  14  juillet  17  9 ’ 
Po.nrnolenrà  lavenk,  les  enjans  aauellement  ex.fians  nés 
U rc  rnari-<7^-  & dont  la  fiUation  ewit  prouvée. 

I er-ncles“d’aopendice  d.fféroient  donc  des  lots  du  code  . 
m Scelles- Cl  prohiboient  à l’avenir  pour  les  enfans 

T;  S™  jh. 

par  les  articles  d’appendice  pour  les  enfans  exifians. 

r^t'-e  d'îFerence  amena  des  dilcuüions.  ^ 

On^difoic  oue  fi  pour  l’avenir  il  dépendoit  u un  citoyen 

de  conferver  fa* fucceÊîon  à fes  en'rans  légitimes  ou  a fes  p-ien 

co'ktianx  en  ne  teconnoiffant  pas  fes  enfans  naturels , cette 
coüat.ra  IX  . en  "v  r naturels  de|a 

facu ke  devoît  appartenir  , a i 

nttv  n.'  r^/nui  ne  les  ayant  pas  reconnus , perkkeroient 

r„v  £ “s;  i.U£  '■  «“»  -r  e 

plus  être  accordée  qu’aux,cnfans  qu^avoient  eu  .e  malheur 


de  Te^téndreË' qw  pouvolent  encore  folliciter 

qui.  co'follenTa^ncIr 

la  preuve  de  leur  état  ■ tpIIp  / ’ “F™®"'  pu  feire 

*"  p“: 

JLS/i7iS:''T“"r' ‘‘“'“r  1“  *■“- 

condsdiifoftb, , ■d««a„dï„;TefpT;“i’j“ 
encore.  Or,  ils  font  appelés  à leur  fuLédei  ^ x*'"' 

fonc,  par  l’article  Xci-apl 

«SlgiS,  J P “'*ï  t'‘  »*  *"■'  * 

■^‘ LStiirvra""  •'#•/»„*  p.d“/ 

leur^  pof! 

•Ainfî  pour  les  fucceiîîons  ouvertes  la  loi  dn  m Ur 
filiation.  ^ ^ poJeffion  detat,  la  recherche  de  la 

..cwii  ij^'pïsr  i”"-"  •"•  “ »*  s«i 

thenti'-uP  ,!m  ^ exigeoit  une  reconnoiffance  au- 

entKjue  du  pere  devant  un  olftcier  public. 

v_iela  reluire  non-feulement  de  l’arrirlp  Y * j • . 

>Q  & YTI . ;ic  Ai  ) . ' ^■>  fies  articles 

U pubiKati;n  duicdeTordLrL^^^ari: 
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reconnoilTance  du  père  faite  devant  un  officier  public , fuffira 
pour  conftater  à ion  égard  l’état  de  l’enfant  Ôc  le  rendre 
habile  à lui  fuccéder. 

Depuis  la  loi  du  12.  brumaire  an  , on  regarda  ^ au  / 

comité  de  légiflation  & dans  la  commiffion  des  adininiftra- 
tions  civiles  ôc  tribunaux  , la  reconnoilîânce  du  père  comme 
indifpenfable. 

Cette  commiffion  écrivit  le  i5  prairial  an  3 , dans  une 
circulaire  adreffiée  à tous  les  tribunaux  : Les  avions  en  décLa- 
ration  de  paternité  font  profcrites  : pour  vous  en  convaincre  ^ 
ilfuffi  a d'  approfondir  av6c  nous  quelques-unes  des  difpofitions 
de  la  loi  du  12.  brumaire  an  2.  Et  la  commiffion  , difcutant 
les  divers  arcicles , faifoit  remarquer  que  l’article  VIIl , en 
admettant  la  preuve  de  la  filiation , ne  difpofe  que  pour 
le  pafié.  ^ 

Précédemment  & le  19  brumaire  an  3 , Cambacérès,  rap- 
porteur du  code  civil,  avoir  dit  à la  tribune  : Perfonnc  n ignore 
combien  , dans  Us  habitudes  de  la  vie  ^ il  e/i  facile  de  répandre 
la  préfomption  d^unt  paternité  qui  na  jamais  exijié  ; cUJl 
pour  cela  que  la  loi  du  1%  brumaire  exige  la  reconnoijfance 
^ du  pere»  V oui  encore  prévu  le  cas  ou  il  n exif  croit  plus 

& vous  ave-)^  dit  ( par  l’article  VIII  ) , qu  alors  on  fuppléeroit 
au  déjaut  de  reconnoijfance  par  la  preuve  des  actes  publics  ou 
prives  du  père  ^ & des  foins  donnés  à titre  de  paternité. 

Si  ces  explications  n’ont  pas  l’autorité  de  la  loi , elles 
en  font  le  commentaire  le  plus  digne  de  confiance. 

Plufieurs  hommes  de  loi  confultèrent  dans  ce  fens  • plu- 
fîeurs  tribunaux  l’adoptèrent  : ôc  fi  d’autres  s’en  éloig^nèrenr , 
il  faut  fixer  & ramener  la  jiirifprudence  à une  règle  nnilorme, 
confacrer  l’opinion  la  plus  conforme  à l’intention  des  légilla- 
teurs  & à la  fageffe  des  bons  principes. 

La  fucceffibilité  des  enfans  nés  hors  du  mariage  , érolt 
une  innovation  affiez  grande  aux  lois  anciennes  , une  atteinte 
allez  force  aux  efpérances  des  familles , pour  qu’on  ne  l’ac-  1 

corde  qu’â  l’exécution  abfolue  des  conditions  auxquelles  la 
nouvelle  légiflation  l’avoic  attachée* 
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Cependant  les  enfans  auxquels  cette  interprétation  ôtera 
des  fucceffions  qu’ils  ont  recueillies,  ou  qu'ils  attendent,  pré-- 
tendent  que  la  loi  du  12  brumaire  an  2 n 'impoloit  pas 
airez  clairement  la  néceflité  d’une  reconnoilTance  exprelTe  â 
faire  par  leurs  pères  encore  vivans  lors  de  la  publication 
de  cette  loi , Sc  morts  depuis  j & fi  on  l’exige,  ils  prétendent 
que  l’on  rétroagic. 

Cette  objedion  mérite  toute  votre  attention. 

Exiger  une  condition  nouvelle  que  la  loi  n’auroïc  ni  pref- 
erice  ni  indiquée  , fans  doute  ce  leroit  récroagir*  mais  fi  la 
loi  indiquoit  cette  condition , fi  elle  n’accordoic  le  droit 
dont  on  a joui  ou  que  l’on  réclame  , que  fous  cette  condi- 
tion, ôter  ou  refufer  ce  droit  non  acquis  par  le  défaut  de  la 
condition, ce  ne  fera  point  rétroagir,  ce  fera  rendre  & alTu- 
rer  à la  loi  lexécution  qu’elle  a dû  avoir. 

Or  quels  font  les  droits  des  enfans  naturels  ? 

1®.  Par  la  loi  du  4 jnin  1793,  de  fuccéder  dans  It 
forme  qui  fera  déterminée  j ce  qui,  en  établilTant  leur 
droit  en  general , en  laifioit  la  quotité  indéterminée  : 

2®.  Par  la  loi  du  12  brumaire,  de  fuccéder,  comme  les 
autres  enfans , aux  JucceJfions  ouvertes  ( ait.  II  ) ; 

3 . D etre  admis  a ces  fuccelTîons , à la  charge  de  prou- 
ver leur  polTelIion  d’état  ( art.  VIII  ) ; 

4®.  De  recueillir  à l’avenir  les  fucceflîons  de  leurs  parens 
collatéraux,  â défaut  d’héritiers  direds , lefquels  parens  leur 
feront  réciproquement  fuccefiibles  ( art.  IX  ) • 

30.  De  ne  recueillir  les  fuccefiions  de  leurs  pères  & 
me  res  J encore  cxiJlcLns  lors  de  lu  pro/nul^utioîi  du  code  civil  ^ 
que  d’après  le  code  qui  réglera  en  tous  points  leur  état  & 
leurs  droits  ( art.  X ). 

Voilà  donc  une  indétermination  encore  fubfiftante  pour  les 
enfans  dont  les  père  & mère  font  & feront  encore  exifians. 

Il  n y a de  déterminé  par  la  loi  du  12  brumaire,  que 
les  droits  fur  les  fuccefiions  ouvertes  lors  de  fa  publication. 

Allais  les  droits  fur  les  fuccefiions  qui  s’ouvriroienc  de- 
puis, ne  s y trouvent  pas  3 par  quels  principes  faut-il  les  régler  I 
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Sera-ce  par  les  difpoficlons  publiées  fur  les  fucceffions  ou- 
vertes , ou  par  les  difpolitions  non  encore  publiées  du  code 
civil  ? 

Il  paroît  aux  enfans  naturels,  qu’il  eft  plus  raifonnable, 
comme  il  leur  eft  certainement  plus  avantageux  j de  fe  ré- 
férer à des  dirpofitions  établies  qu’à  des  difpolitions  à éta- 
blir ^ leur  intérêt  ne  leur  permet  pas  d’obferver  que  les  dif- 
policions  qu’ils  voudroienc  écarter  deux,  quoiqu  elles  ne  ' 
fulTent  pas  revécues  du  caradère  de  loi , étoient  cependant 
arrêtées,  ôc  que  quand  la  loi  du  12  brumaire  an  2 fe  re- 
portoit  à la  publication  du  code  , les  légillareurs  penfoienc 
que  cette  publication  alloic  être  faire  : ils  ne  voient  pas 
que  déjà  on  avoit  décrété , en  vendémiaire  & brumaire , 
fauf  revifion  , que  l’enfant  d’une  femme  non  mariée 
a pour  père  celui  qui  le  Ttconnoît  fous  les  formes  pref 
crites  par  la  loi  (■  1 ) : que  les  enfans  reconnus  par  la  loi 
jouilTenc  des  mêmes  droits  pour  les  fucceffions  diredes  ^ 
collatérales  , que  les  enfans  nés  dans  le  mariage  (2)  ; qu’au 
nom  du  comité  de  légillation  , Oudoc  avoir  propofé  divers 
articles  d'ordre  du  jour  motivé,  relatifs  à des  queftions 
nailTantes  de  la  loi  du  12  bfumaire^  que  dans  ces  articles 
on  avoit  établi  entre  autres,  que  les  droits  de  fiicceffibi- 
lité,  accordés  aux  enfans  nés  hors  du  mariage^  font  fondés 
» fur  la  reconnoijfance  volontaire  du  père  ; que  rien  ne  peut 
fi  remplacer  cette  reconnoiffance , (S’  qu  elle  ne  peut  être  conf 
» tatée  ( à l'égard  du  père  ) que  dans  la  forme  prefcrite  par 
» V article  VIII  de  la  loi  du  12  brumaire, 

Si  ces  projets  ne  furent,  pas  décrétés,  ils  ne  furent  pas 
rejetés  ; ils  défignoient  au  moins  aux  citoyens  & aux  rnbii- 
naux  l’efprit  de  la  loi  ; ils  étoient  connus  par  la  publicité 
des  féances , & par  i’impreffion. 

( 1 ) Art.  VII  du  titre  IV  des  articles  détachés  du  premier  pro- 
jet de  code  civil.  L^art.  VIH  indiquoit  ces  formes.  ^ 

(2I  Art.  XLII  , liv.  2.  Des  biens  ^ titre  III  du  aiême  projet, 
& CXXIÎ  du  titre  VII  des  fucceffions  dans  le  fécond  projet  du 
code  civil,  préfenté  à la  féance  du  23  fruâiidor  an  0, 
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Ennn , {î  I on  veut  tenir  rigoureufement  en  principe  , que 
ces  projets  n ^.v^rtiiloient  pas  luiTifamment  les  citoyens  y ÔC 
ne  founiettoient  pas  exprefTèment  les  peres  <i*enfans  nés 
hors  du  mariage  à les  reconnoîcre  devant  un  officier  pu- 
blic, il  faudra  convenir  au  moins  cju’il  y avoir  incertitude  , 
qu’il  y avoir  dans  la  loi  une  lacune.  Elle  difpofoit  fur  le 
fort  des  enfans  dont  les  pères  êc  mères  étoienr  morts.  Elle 
diipofoit  fur  celui  des  enfans  dont  les  peres  ôc  mères  fe— 
roient  encore  exiftans  lors  de  la  promulgation  du  code.  Elle 
fe  taifoit  fur  ceux  qui  auroient  perdu  leurs  père  ôc  mère 
aepuis  le  12.  brumaire  an  2 jufqiià  la  publication  du  code. 
Il  ne  pouvoir  pas  appartenir  aux  tribunaux  d’interprérer  ce 
lilence  , fur-tout  par  extenlion  d une  faveur  déjà  trop  grande, 
accordée  aux  enfans  naturels,  au  préjudice  des  enfans  légitimes 
& %ies  familles  ^ fur-tour  contre  1 intention  bien  connue  des 
.^uteurs  de  la  loi.  Il  fuit  de  la  que  les  tribunaux  qui,  à 
loccalion  des  fucceffions  ouvertes  après  la  publication  de  la 
loi  du  12^  brumaire  , ont  aamis  des  enfans  naturels  non  re- 
connus a la  preuve  de  leur  filiation  , pour  leur  donner 
le  droit  de  fuccellibilité , ont  outre  - palïe  leurs  pouvoirs, 
s ils  n ont  pas  littéralement  contrevenu  à la  loi  1 que  ceux 
qui  ont  refufe  la  preuve  ôc  la  fucceffibilité  , fe  font  guidés 
par  les  vrais  principes  ; que  ceux  qui  ont  demandé  que  le 
Corps  légillatif  fixât  les  incertitudes  ôc  la  jurifprudence  flot- 
tante , ont  iifé  d’une  circonfpeétion  fagè  ôc  louable. 

La>  commiffion  a donc  penfé  qu’il  y a lieu  de  déclarer 
quelles  enfans  nés  nors  du  mariage,  dont  les  pères  font  morts 
apres  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , n’ont 
pu  ôc  ne  peuvent  leur  fucceder  qu’autant  qu’ils  en  ont  été 
reconnus  devant  un  officier  public. 

A la  fuue  de  cette  première  dilpofition,  pîufieurs  que  fi- 
lions fe  préfenrenr.  ^ 

Et  d abord  la  reconnoiflànce  que  les  pères  ont  faite  ou 
feront  dans  1 aéte  de  naiflance  de  leurs  enfans  nés  hors  dit 

mariage  , 


r 
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mariage  , équivaut-elle  â la  reconnoifïance  que  defire  la  loi 
du  la  brumaire  ? 

L’article  34  du  nouveau  projet  de  code  civil  porte  que 
Ji  la  mèrenejl  point  mariée^  le  père  ns  peut  faire  de  déclaratian 
ni  étî  c dsncTTime  dans  i acte  de  naijfance  ^ fauf  à.  lui  à recon~“ 
noître  C enfant  s'il  y a lieu  ^ fuivant  la  forme  autorifee  par  la 
loi.  Nous  n avons  point  vu  d’inconvénient  dans  cette  difpoli- 
tion  qui  ne  régira  que  l’avenir  • c’eft  une  précaution  contre 
les  furprifes  de  la  léduéfcion  6c  les  larmes  d’une  femme  for- 
tant  des  douleurs  de  renfantement. 

Mais  pour  le  pallé  6c  jufqu’à  la  publication  de  la  loi  non  • 
velle , le  père  qui  avoit  en  cette  qualité  ligné  i’aéle  de  naiiC- 
fance  ou  le  bateme  d’un  enfant,  fera-t-il  cenfé  l’avoir  fuiîi- 
famment  reconnu  à ftffet  de  lui  alTurer  la  fuccelîibilité  ? 

ün  dit  pour  l’affirmative,  que  j;)fqu’à  la  loi  fur  l’état  civil, 
iaéle  de  baptême  , & depuis , l’aéle  de  nailîance  ont  été  re- 
gardés comme  les  titres  les  plus  Idlemnels  & les  plus  authen- 
tiques delà  hliationj  que  conféquemment les  citoyens  qui  déjà 
avoient  donné  à leurs  enfans  naturels  ce  gage  & cette  recon- 
noilTancede  leur  état  n’ont  pas  dû  croire  leur  en  devoir  d’autre. 

Maison  répond  qu’avanr  la  loi  du  4 juin  1790  , l’homme 
qui  fignoic  le  baptême  ou  fade  de  nailfance  de  fon  enfant 
naturel , ne  croyoïc  prendre  avec  lui  que  l’engagement  de  lui 
damner  des  alimens  6c  une  certaine  quotité  de  fonds;  ne 
penfoic  pas  fe  créer  pour  héritier  nécelfaire  un  enfant  que 
les  lois  d’alors  lui  iriterdlfoienc  même  d’infticuer  vof'nràire-' 
ment  : il  n^^  faut  donc  pas  donner  à cette  reconnoilTance  un 
effet  imprévu  & contraire  à l’intention  de  celui  qui  l’a  faite. 

Mais  depuis  la  loi  du  4 juin  1793  on  a pu  favoir  quelle 
conféquence  auroit  la  fignature  comme  père  â l’ade  de  naif- 
fance  ; on  a donc  dû  être  plus  difficile  à la  donner,  ou  !’©iî 
a confenti  à toutes  les  fuites  qu’e  le  pouvoir  avoir.  Celui 
qui  avoit  voulu  la  faire  n’a  pas  dû  croire  que  la  loi  du  13 
brumaire  j en  impofanr  aux  parens  une  reconnoiffance  ex- 
pieffe,  *eur  enjoignît  de  la  réitérer  ii  déjà  elle  ^xiftoir. 

On  a dit  dans  un  mémoire  qui  nous  a été  remis,  que 
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comme,  apiès  la  loi  du  17  nivofe  , on  a dû  refaire  fon  tefta- 
ment , même  pour  la  quotité  de  biens  qu’elle  a laiiîée  dif- 
ponibie , on  a dû  de  même,  après  la  loi  du  12  brumaire, 
réitérer  la  reconnoilîancé  de  fon  enfant  naturel. 

Une  différence  importante  écarte  cette  comparaifon,  La 
loi  du  17  nivôfe  annuiioit  expreiTëment  les  teftamens.  La  loi 
du  12  brumaire  exîgecit  une  reconnoifïance , mais  n’anéan- 
tilToir  pas  celles  par  lefqueiles  des  pères  fenfibles  avoient  déjà 
prévenu  fes  ordres.  Ce  que  veut  la  loi  du  12  brumaire  , c’eft: 
que  d’enfant  naturel  ait,  dans  l’aveu  libre  ôc  authentique  de 
-fon  père  , un  titre  qui  difpenfe  de  recourir  a des  preuves 
fufpeéles  & dangereufes. 

Ainfi  nous  diflinguons  quelle  eO:  la  date  de  Faâie  de  naif- 
fance  que  le  père  a ligné  : fi  la  hgnature  eft  antérieure  au  4 
juin  1790 , elle  eft  inluffifante  , elle  a toute  force  fi  elle  eft 
poftérieure , pourvu  toutefois  qu’elle  foit  dans  le  regiftre  de 
l’état  civil:  car  fi  elle  éroit  dans  les  autres  regiftres  tenus  par 
les  diverfes  feétes  pour  la  naiffance  de  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent 5 comme  ces  regiftres  n’ont  plus  aucune  authenti- 
cité, ils  ne  formeroient  qu’une  reconnoiftance  privée,  ÔC 
par  conféquent  infufîifante. 

Deuxièmement  fi  l’enfant hors  du  mariage  avoit  fait 
déclarée  fa  filiation  conrradiéloirement  avec  fon  père , mort 
poftérieurernent  à la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  bu 
contre  fes  héritiers , ce  jugement  pourroit-il  équivaloir  à la 
reconnoiftance  6c  acquérir  la  fucceflibilité 

Non  : pour  les  fucceiîions  ouvertes  depuis  la  publication  de 
la  loi  ifii  12  brumaire , aucune  preuve  n’a  pu  être  reçue  à 
l’effet  de  fuppîéer  la  reconnoiftance  ou  de  la  forcer  j Ôc  ces 
jugemens  ne  peuvent  être  utiles  que  pour  aftiirer  à ceux  qui 
les  ont  cbteniis  , une  portion  héréditaire  à titre  d’alimens. 

Si  , comme  nous  le  penfons,  ce  que  nous  venons  ^d’éta- 
blir n’eft  que  le  développement  de  i’efpric  3c  des  termes  de 
la  loi  du  12  brumaire  , tout  jugement  rendu  contre  cette 
interprétation , qui  n’eft  que  déclarative  3c  nullement  iniro- 
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ductive  d'un  droit  nouveau  , fera  faTceptible  d être  attaque© 

par  la  voie  de  la  caiTation.  ^ ^ 

En  réfumé  , les  enfiins  naturels  ont  fuccéde  a leurs  peres 
6c  mères  depuis  le  4 i79^’  jufqua  la  publication  de 

la  loi  du  12.  brumaite  , à la  charge  de  prouver  * 

depuis  la  loi  du  12  brumaire  ils  n ont  pu  fucceier  a leurs 
pères  qu’auiant  qu’ils  en  ont  eu  une  reconnoilEnce  publi- 
que ^ ils  ont  pu  fuccéder  à leurs  mères  , ^en  prouvant  quns 
en  étoient  nés*,  & lans  que  le  pèie  les  eût  reconnus  , parce 
que  la  reconnoüTance  n’elb  requife  que  du  chef  du  père  ôc 
pour  fa  fuccediou. 

Quels  feront  déformais  les  droits  des  enfatis  naturels  , Sc 
de  ouelles  conditions  dépendroiit-ils ? 

C eft  la  perfedibilicé  des  idées  fociales  qui  conduific  à 
diftinguerdaus  les  enfans  d un  meme  pere  ceux  qu  il  avoir  eus 
de  telle  ou  de  telle  femme.  Dans  les  temps  anciens  de  la 
Grece  on  les  traita  tous  également  ; mais  bientôt  les^  lois 
d’Athènes  les  regardèrent  comme  etrangers  a leurs  peres  , 

à leurs  parens , & même  à la  République.  ^ 

Chez  les  Romains  les  lois  des  douze  tables  qüi  fondeicnt^ 
•la  fucceffibilité  légitime  , c’eft  ^ à - dire  , ab  intejlat , fur  la 
pulffance  paterneïle  , ne  leur  laifsèrent  qu  un  droit  d «n- 
ment;  mais  la  liberté,  de  tefter  , qui  avoir  chez  ce  peuple 
la  plus  grande  latitude  , les  rendit  îlifceptibles  de  toutes  les 
libéralités  que  leurs*pères  voudroient  leur  faire.  ^ . j-  ' 

Les  empereurs  chrétiens  portèrent  à ces  libéralités  di- 
verfes  reftridions  dont  l hiftoire  feroit  ici  fuperflue. 

Quant  aux  fucceilions  maternelles  , les  Romains  les  leur 
adiageoient  même  en  concours  avec  les  enfans  légitimés. 

Sous  la  première  race  des  rois  de  France  on  ne  fit  com- 
munément pas  de  diftindion  entre  les  enfans  légitimes  & 
les  enfiins  naturels  des  rois  6c  des  princes  * ceux  des  autres 
hommes  étoient  feufs.  Cette  différence  ne  fut  pas  entieremenc 
effacée  , même  après  l’abolition  du  fervage  & 1 incro- 
dudion  de  la  préférence  des  enfans  légitimes  fur  les  entaas 
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naturels,  puirque  les  bâtards  des  particuliers  étoîent  Con- 
damnés a robîcurité  ôc  fouvenc  à la  mifère , tandis  que  les 
bâtards  des  rois  fe  difoient  princes , & ceux  des  princes 
gentilshommes. 


Ces  diftindions  furent  effacées  par  la  fuppreffîon  de  la  no- 
bleffe.  Maintenant  chaque  homme  eft  un  homme  tirant  fa 
valeur  de  lui-même  , & nullement  du  hafard  de  fa  naiffance. 

Mais  c eft  fous  des  rapports  moins  individuels  ôc  plus 
relatifs  à 1 avantage  général  de  la  fociété,  q ie  l’on  doit 
conferver  des  différences  entre  les  bâtards  & les  légitimes. 
Ce  n étoit  point  en  haine  des  bâtards  , fruits  innocens  des 
foible^s  humaines  , que  le  dernier  état  de  la  jurifprudence 
françaife  Ôc  même  univerfelle  les  avoir  privés  du  droit  de 
fucceder , ôc  réduits  â de  ftmples  alimens  accordés  par  les 
tribunaux  , félon  la  richelîe  du  père  ôc  l’éducation  qu’il 
leur  avoir  donnée.  Dans  des  vues  qui  ne  manquent  ni  de 
profondeur  ni  de  philofophie  , on  avoir  voulu,  en  affli- 
geant le  cœur  aes  pères  fenfibles  dans  la.perfonne  de 
leurs^  enfans  naturels , détourner  les  hommes  de  donner  la 
vie  a des  êtres  envers  qui  il  ne  leur  feroit  pas  permis  de 
s abandonner  a leur  tendreffe , qui  ne  feroient  les  héri- 
tiers ni  de  leurs  noms,  ni  de  leurs  biens.  On  avoit  voulu 
les  forcer  au  mariage  comme  le  feul  moyen  de  fe  perpé- 


tuer , de  le  raire  revivre  dans  toute  l’intégrité  de  leur 


état.  On  voulut  oppofer  une  barrière  aux  fédudions  des 
femmes  qui  auroient  préféré  une  vie  libre  ôc  licencieufe  â 
la  gene  ôc  aux  devoirs  dune  mère  de  famille.  On  voulut 
honorer  ces  unions  qui,  formant  ôc  diftinguant  les  familles, 
gar^tinenr,  autant  qiDl  eft  poftible,  â chaque  homme,  que 
ienrant  quil  preffe  fur  fon  cœur  lui  appartient;  ces  unions 
qui  font  la  foiirce  des  affeélions  ôc  des  vertus  domeftiques, 
germes  féconds  des  vertus  fociales  ôc  publiques  ; de  ces 
unions  fans  lefquelles  les  hommes  ne  fe  multiplient  plus 
que  comme  un  vil  troupeau  où  le  père  eft  inconnu /où 
1 enfant,  féparé  de  la  mère  qui  l’a  allaité,  l’oublie  bien- 
tôt, ou  en  eft  lui-même  oublié  dans  les  nouvelles  affec- 
Uons  auxquelles  elle  fe  livre. 
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bon  citoyen  .,  s’il  n’ejl  bon  fils,  bonp'ere,  bon 
jf  yt , bon  ami  J bon  époux,  v^u’il  eft  doux  de  voir  cette 
maxime  de  morale  infcrite  à le  tête  de  notre  pade  Ibcial  ! 

omme  elle  honore  notre  conilitLition  ! comme  on  s’enor- 
giieillera  d etre  Fiançais  , fi  nos  lois  d’accord  avec  nos  prin- 
cipes , d>c  fi  nos  mœurs  conformes  a nos  lois  , accordent 
des  encQLiragemens  au  mariage,  à la  fidélité  des  époux,  à 
a tendrefle  des  peres , au  refped  des  enfans  ! Mais  com- 
Gî^coiirager  le  mariage,  comment  honorer  la  paternité 
^ 1 filial  , fi  des  unions  clandeftines  & pafiagères 

ne  lahlent  à la  paternité  aucune  certitude , ne  rairujetciiTenc 
a aucun  devoir  , ne  préfentent  aux  enfans  aucun  point  fixe 
auquel  ils  piiifient  s attacher  j fi  la  fucceffibilité , au  lieu 
d être  cette  continuation  de  propriété  par  laquelle  tout  eO: 
commun  entre  les  époux  & les  enfans  vivant  en  famille , 
n eft  plus  qu  un  droit  que  la  mort  du  pète  ouvre  â des 
enfans  qui  n’en  jouirent  pas  pendant  fa  vie  ; fi  elie  paroîc 
erre  plutôt  1 invafion  d inconnus  dans  une  iuccefiion  va- 
cance, que  la  confohdation  de  la  propriété  en  faveur  de 
ceux  qui  partageoient  déjà  rufiifrait  ? 

L.a  nature,  qui  nous  allirnila  fi  forcement  aux  animaux, 
ne  met  aucune  différence  dans  la  naifiance  des  individus  • 
mais  la  fociaoiiite  , mais  la  moralité  qui  nous  élèvent  d 
haut  aii-deflus  de  la  condition  des  bêtes  , ne  nous  per- 
mettent ^pas  de  ne  pas  confiderer  quelles  circon fiances  ont 
préfidé  a la  naifiance.  On  a donc  beau  fe  récrier  que  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  font  auffi  innocens  que  ceux 
qu’il  a produits  | les  hommes  aufiî  a qui  l’aveugle  fortune 
na  rien  accorde , font  de  même  nature  que  ceux  qu’elle 
a favorifés  au  moins  du  modique  patrimoine  exigé  pour 
1 exercice  des  droits  de  citoyen  adif.  A cous  les  autres 
égards^,  ils  font  égaux  en  droits  aux  autres  citoyens;  cependant 
Fincérêr  de  la  fociété  a preferit  â ce  fujet  une  difrérénee.  Le 
même  intérêt  fépare  les  enfans  naturels  des  enfans  légitimes. 

J ai  peut-etre  tort  d mfifcer  plus  long- temps  uir  une 
réglé  qui  ne  duc  point  Ton  établifiTexnent  aux  vices  de  l’an- 
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cien  lécrtme,  mais  qui  eft  confacrée  par  le  confentement 
“nanime  des  peuples  , qui  a fes  fondemens  dans  la  nature 
même  de  l’hLime  , dans  les  fentimens  qui  le  portent  au 
mariage,  dans  la  pudeur,  qui  le  lui  indique  comme  le  feul 

^moyen  de  fe  reproduire  ians  rougeur  & .ans  honte. 

« 

Ici  nailîent  d’autres  queftionS.  Les  enfans  naturels , qui  ne 
fautoient  partager  également  avec  les  entans  légitimés  , au- 
ront-ils au  moins  droit  à un  partage  quelconque , ou  n au 
ront-ils  que  des  aiimcns  ? & s’ils  n’ont  point  de  frétés  légi- 
timés, ne  recueilleront-ils  pas  en  entier  le  patrimoine  de 
leurs  pères  morts  ians  autres  defcenaans  ? 

Réduire  les  enfans- naturels  à de  fimples  alimens , ce  e- 
roit  retourner  à la  viaueur  du  droit  antérieur  à la  révolution. 
Lès  idees  ont  énrouvé  depuis,  un  fi  grand  changement,  que 
nous  n’avons  pas  ofé  remonter  jiifques  la.  Commenta  ail- 
leurs feroit  réglé  ce  droit  d’alimens  ? il  faudroir  s en  rap- 
porter à l’arbitraite  des  juges,  qu’on  a tant  cnercte  a di- 
minuer dans  la  réforme  de  l’ordre  judiciaire;  il  faudiou 
donner  un  procès  à chaque  famille  ou  fe  trouveroit  un  ba- 
lard.  U eft  plus  limple  d’adjuger  aux  enfans  naturels  une 
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peut  croire  que  nous  nous  efforçons  de  n en  omettre  au- 
Lne  , afin  qu’il  puiffe  les  connoître , apprécier  nos  reponfes , 
& fe  décider  bien  moins  d’après  notre  opinion  que  d apies 
celle  ^ que  nous  devons  le  mettre  à portée  de  le  former  a 
lui-même  fur  une  matière  aufli  délicate.  _ _ 

On  nous  a donc  demandé  fi  nous  ne  craignions  pas  de 
mettre  aux  prlfes  , la  tutrice  honorée  d’enfans  nés  fous  la 
foi  du  mariage,  avec  une  rivale  hardie  , ftipu.ant  auda- 
cieufement  lès  droits  d’enfans  quelle  attribua  a larnour  , 
mais  qu’elle  vendit  à fon  propre  intérêt  ; fi  les  modernes 
Danaés , qu’une  pluie  d’or  tendit  fécondes  , pourront , apres 
la  more  de  l’homme  qu’elles  reçurent  dans  leurs  bras , re- 
chercher eucore  (es  tréfors,  en  peler  ^ en  calculer  la  valeur 


au  profit  des  fruits  de  leur  incontinence  ? Entre  des  freres 
nés  d'une^  même  mère , élevés  dans  l’habitude  de  vivre 
eiifembie  & dans  les  douceurs  d’une  amitié  mutuelle,  les 
partages  amènent  quelquetois  des  dilTentions  trop  longues 
mais  entre  des  êtres  que  rien  ne  rapproche  , qu’aucun  in- 
térêt de  cœur  n’avoit  jamais  réunis , qui  fe  voient  ia  pre- 
mière fois  pour  fe  divifer  un  héritage  , qui  fe  regardent 
comme -des  rivaux  &c  des  ennemis,  ceft  une  haine,  c’eft 
une  guerre  interminable  qui  s’établira  à leur  détriment , au 
fcandale  de  la  fociété  & au  profit  de  ces  hommes  qui,  fous 
prétexte  d’aider  les  autres , vivent  trop  foiivent  ôc  s’enri- 
chilTent  des  conteftations  qu’ils  devroient  terminer  ôc  qu  ils 
prolongent. 

Pour  éviter  ces  inconvéniens,  ne  tomberions- nous  pas  dans 
de  plus  grands , lî  nous  abandonnions  le  fort  des  enfans  na- 
turels au  hafard  des  jugemens  ? Nous  y retrouverions  l’ai- 
greur des  mêmes  conteftations  qu’on  nous  fait  redouter  , 
& de  plus  les  dangers  de  l’arbitraire.  Sous  prétexte  d’éclai- 
rer le  juge , devenu  fouverain  arbitre  dans  le  filence  de 
la  loi,  l’enfant  légitime .diminueroit  fa  fortune,  le  bâtarci 
l’exagéreroit  ; on  aurolt  donc  tous  les  débats  du  partage  ; &c 
enfuite  les  juges  prononceroienc  d’après  la  moindre  ou  la 
plus  grande  lévérité  de  leur  caradère  , & félon  que  leurs 
alfôdions  pencheroient  davantage  vers  une  des  parties  qui: 
foUiciteroiént  leurs  décifions.  Jamais  on  ne  fauroit  ce  qu’on 

doit  à un  bâtard  , jamais  il  ne  fauroit  ce  qu’au  jiifte  il 
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peut  elperer. 

Il  ne  faut  pas  oublier  une  réflexion  qui  ajoure  un  grand- 
poids  à cette  réponfe  : c’eft  que  la  loi  exigeant  déformais  une 
reconnoifTancecxpreftédupère  ,les  enfans  légitimes  ne  feront 
guères  expofés  â'  des  débats  de  compofuion  d’hoirie  5c  de 
partage,qu’âvecceox  que  leurs  pères  auront  voulu  expreftémenc 
leur  donner  pour  co-héritiers. 

C’eft:  une  autre  qiieftion , fi  les  enfans  naturels  qui  ne  con- 
courront qu’avec  des  héritiers  collatéraux  de  leurs  peres~. 
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devront  les  exclure  ? Noos  ne  l’avons  pas  pcnfé  ; nos  motifs 
font  déjà  connus.  La  fociété  ne  peut  exifter  fans  mariage.  Le 
nicariage  fera  moins  recherché  , moins  commun  , fi  l’on  peur 
en  obtenir  ie  but  principal  , qui  efb  de  fe  reprodiurc  de 
fe  créer  un  fiiecelleur  de  fonnom  6e  de  fes  biens,  Lins  s’allu- 
jetttr  aux  genes  ôc  aux  devoirs  du  mariage.  Il  fane  donc  que 
l’homme  qui  a refufé  â fes  parens  & à ia  fociété  de  .fc  ma- 
rier 5 qui  n’a  rempli  que  fugu:ivcment  & par  padion  le  devoir 
de  donner  des  citoyens  à l’état,  ne  reçoive  pas  de  la  fociété 
le  pouvoir  d’inveftir  , après  lui,  de  fes  biens  , la  partie  la 
plus  chere  de  iui*meine , qu’il  ne  piiifie  pas  en  priver  to- 
talement les  collatéraux  auxqu-  Is  il  n’a  pas  voulu  montrer  uiie 
époufe  ôc  donner  une  alliée.  Dans  le  cas  où  les  enfans  naturels 
n ont  point  à concourir  avec  des  enfans  légitimes , nous  leur 
donnerions  la  moitié  de  la  fucceilion  de  leurs  pères;  s’ils  con- 
courent avec  des  enfans  légitimes,  ils  n^auront  chacun  que  le 
tiers  ae  ce  qu’ils  auroient  eu  s’ils  étoient  nés  dans  ie  mariage. 

lî  eft,  parmi  les  enfans  naturels,  unexiaiïedont  la  naiffance  efl 
plus  vicieuie  aux  yeux  de  la  fociété;  ce  font  ceux  qui  la  doivent 
à Linfidéiité  de  rundesaureiirsde  ieursjours,  ou  de  touslesdeux. 

Il  n’eft  pas  befoin  de  s.’élever  ici  contre  l’adultère^  : plus  ia 
faahté  de  nos  mœurs  pourroir  le  rendre  commun  , plus  nous 
affe£k)ns  de  n’y  pas  croire.  îl  a pu  rencontrer  une  tolérance 
pratique  , mais  jamais  un  défenleur,  encore  moins  un  apolo- 
gifte.  C eft  donc  encore  i interet  de  la  fociété  qui  nous  enjoint 
de  traiter  moins  favorablement  les  adultérins  que  ceux  qui 
ne  font  que  le  produit  d’une /oiblelD.  Il  faut  oppofer  à l’in- 
fidëlite,  à la  violation  d’un  dépôt,  plus  d’obilades  qu’a  une 
erreur  ; & , pour  le  répéter , à mefure  que  nous  devenons  plus 
fcveres  ^ ce  n’elipas  une  punition  que  nous  infligeons  d des  en- 
fans de  qui  il  n’a  pas  dépendu  de  ne  pas  naître  de  telle  ou  telle 
perfonne  : la  peine  efl:  adrelTée  d leurs  parens , que  la  loi 
fuppofe  fenflbles.j  8c  qu  elle  prive  de  la  confolation  de  leur 
sran (mettre  avec  la  vie  les  droits  qui  en  allègent  le  fardeau, 
La  priyation  une  peine  propremeni:  dite  pour,  ka 


er.fans  : la  fuccefübilité  étant  un  bienfait  de  la  loi , la  refufer 
ou  la  diminuer  elt  moins  une  punition  que  la  dénégation 
a\in  cioii  arbitraire,  l.a  fuccefiibilité  eft  la  conceffion  d’un 
droit  civil-  c.tte  concelfion  peut  être  refufée , allé  ée , mo- 
difiée par  des  régi  s générales , fans  qu  elle  emporte  ni  ac- 
ception de  pci'fonnes , ni  punition. 

Nous  afiimilons  aux  adultérins,  quant  à la  fucceflibilité  , 
les  enfins  qui  , quoique  nés  de  p.rfbnnes  libres  , lors  de 
leur  conception  , n ont  ete  reconnus  qu  apres  le  mariage  d'« 
i’iin  de  leurs  auteurs.  Quoiviue  dans  ce  cas  , la  loi  du 
mariage  n’ait  pas  été  violée  par  l mndelits  de  i un  des 
époux  , l’efièt  eft  le  même.  Une  fille  vertueufe  a ete  unis  a 
un  homme  j elle  fa  cru  libre ^ elle  na  confenti  a lui  donner 
des  enfans  que  parce  qu  elle  etoît  pcrfua  Jee  qu  il  n en  ayoït 
pas,  & que  ceux  donc  elle  deviendroit  mère  acquerroient 
des  droits  excluiifs  à fes  biens.  Si  on  1 a trompée  , h fon 
époux  reconnoît  après  fon  mariage  les  fruits  d une  union  pré- 
cédente & illégitime,  ces  enfans,  quafi-adukérins , par  rapport 
à elle  , doivent  faire  le  moins  de  tort  poffible  a fes  propres  en- 
fans.  Dans  la  nécelTité  de  priver  les  enfans  légitimes  ou  les  en- 
fans  naturelsjc’eft  contre  les  derniers  que  la  balance  doit  pencher. 

Jufqu’à  préfent , en  traitant  des  fuccefiîons  a venir , nous 
n^avons  parlé  que  de  celles  des  pères.  Suivrons  - nous  U 
même  mode  pour  celles  des  mères  ? , 

En  faifant  connoître  plus  manifeftement  la  mère  , en  U 
rendant  plus  néceftaire  à l’enfant  qu’elle  eft  deftinée  à nourrit 
dans  fa  première  année,  êc  à élever  dans  fon  enfance,  la 
nature  donna  à l’enfant  de  plus  grands  droits  fur  fa  mère , 
elle  les  attacha  davantage  l’un  à l’autre  , ils  font  plus  un  \ 
l’enfant  eft  donc  plus  "natuceUemenc  l’hériner  de  fa  mère 
que  de  fon  père. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  Romains  l’avoient  reconnu  ; 
nous  ajouterons  que,  dans  plufieurs  coutumes  de  France,  ik 
fuccédoienc  d leurs  mères,  concurremment  même,  dans  quel- 
ques-unes, SkVôC  les  enfans  légitimes. 
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ÎSoiis  nous  fommes  aecidés  à admettre  généralement  cette 
i'ucctiiibilité  5 eu  la  dimmuanc  cependant , lorfqu’il  y a con- 
cours avec  des  enfans  nés  aans  ie  mariage.  Nous  avons  été 
décidés  par  trois  motifs. 

1°.  Le  lien  naturel,  qui  unit  plus  ccroitement  les  mères  Ôc 
leurs  enfans  ; la  certitude  plus  conftante  de  la  maternité. 

2.  . Comme  nous  nous  propofons  d’interdire  déformais 
tonte  recherche  de  paternité  , 3c  que  de  cette  interdiction  il 
Scuiuivra  que  les  enfans  naturels  rf auront  rien  à attendre  de 
ieuis  peres,  s ils  n en  ont  été  reconnus,  il  faut  bien  leur  laiffer 
quelc]ues  elpérances  , quelques  moyens  de  vivre  * ils  les  tien- 
dront fpéciaiemenc  de  leurs  mères.  ^ 

Il  y a moins  de  danger  pour  la  fociété  dans  la/ucceffi- 
bjli:é  maternelle  , parce  que  la  plupart  des  femmes  qui  ont 
des  enfans  hors  du  mariage  ne  le  marient  pas  ^ on  a donc 
moins  a craindre  que  la  fucceffibihré  de  leurs  enfans  porte  le 
defoidre  dans  les  familles.  Communément  encore,  ces  femmes 
ioHi,  peu  riches  j on  a moins  à redouter , à leur  égard , ces 
ipécnlarions  odietiles , ces  fuppohtions  menfongères  qui  ne 
cherchent  dans  les  fapiilles  des  païens  que  pour  y trouver 
des  richelfes  , Sc  qui  n’a.-pirént  à fe  donner  le  titre  d’enfant 
eue  pour  ufurper  celui  d’héritier. 


Lne  fois  la  fuccefîibilite  direéte  établis,  l’accorderons- 
noiîs  en  collatérale  ?’ 

Nous  avons  déjà  indiqué  notre  avis  fur  cette  queftion,’ 
Sans  mariage  il  peut  s établir  une  union  intime  entre  un 
homnie  & une  femme,  Sc  il  en  naît  des  devoirs  envers  le 
Luit  de  leur  union-  mais,  fans  mariage,  il  n’y  a point  de 
lamîlles,  il  n y a point  de  liens  entre  les  parens  du  père  & de 
la  mere.  La  parente  ed  une  invention  des  lois  civiles,  fondée, 
il  eif  vrai,  fur  des  affeébions  naturelles,  mais  dépendantes  de 
1 Habitude  de  fe  voir  ôc  de  fe  reconnoître,  Sc  plus  ou  moins 
vives , plus  ou  moins  permanentes  chez  les  divers  individus  : 
c eh  la  loi  qui  les  a faifies  ôc  fixées,  qui  leur  a donné  du 
corps,  une  foire,  une  perpétuité  ; c eft  elle  qui  a déclaré  que, 
ians  mariage,  il  n y a ni  famille  ^ ni  race,  ni  parenté  j elle 
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ils  pourront  les  réclamer. 


Le  dernier  proiet  de  code  civil, 

an  4>  P°“®'  1 article  ^ 4j  “ , ^ dans' l’article 

« rtcherche  de  la  paternité  iffeculté  de 

i36  « que  l’entant  méconnu  par  U mete  a 
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quoi  le  refpea  de  la  pudeur , t ^ e 
attraits  & leur  premier  devoir , ne  les  m p 

''rtof  Voiii-ue  de  fes  affedions  & de  fes  forces , ne 

rougit  point  ae  etre  ^ de  confetver  & de  deve- 

lin  que  U nature_a  to  elle  l’a  rendu  le 

lopper  les  principes  pLrai-  c’eft  la  femme  qui,  s’ex- 

difpcnfateurfipromp  & d’abandlr.à  des 

polant,  pour  un  moment  ,,i  „_ie  d-  diricer  les  pre- 

fuites  longues  5c  P®r ie„r  péri , de'préfewér  d celui- 
miers  regards  des  entans  vers  P p tendrelTe, 
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milles  & de  Ja  fociér/  ï^^|"^te_bafe  déjà  formation  des  fa- 
Darce  nnVIl»  c ^ ® enorgueillilTent  d’être  mères 
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comme  fa  propriété  la°^us  cWrr  ^regarde 

eft^volontairemeiu  &exdufivemen/à  luf ‘5“’®“® 

entraînée  par  üne^pffion  maSiLu'ulé  5 deînS  n°”r  ^7^  ’ 

fécondité  mumelle  fm-fTi’  feimis  de  fe  parer  de  leur 
‘iité  d’un  eiÆn  ohf  -r  ^ pour  fatisfaire  l’avi- 
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n^^oralcmenr  parrinde  Ini  i ?'  biens,  un  enbiric 

èe  figeife  dom  efle  jouit  ^ réputation  de  pudeur  & 

enfanrie“fdm«,1“tm™  'Snovée;  fl  des 

mère  & d^une  ^ • ™‘'"P^‘'’-rPént  autour  d’une 
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de  cacher  mais  donr  il  une  paternité  qu’ii  lui  a plu 

Ion  feroit  av^re  des  1 ^«1  rev.endroit  point  de Jronte;  & 

fentimens  & des  devoirs ^ ‘^“1  des 

pour  qui  ce  quW 

gèreté  excufable,  une  comme  une  \é- 

^ prerqae  irrerri/îiMp  un^  p^^gere_,  efl  un  rorr  grave 
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ger  de  ces  preuves  au,  traveiMent  en  intimité  une 
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connoîlTance  légère,  des  ades  de  bien£\i(:ince  en  acquit  de 
devoirs  de  d obligations  j qui  donnent,  â i’aide  de  quelques 
témoins,  des  enfans  à un  père  qui  ne  les  fit  pas:  que  le 
motif  fondamental  de  cette  interdidion  porte  fur  cette  vérité 
phyfique , que  la  paternité  ne  pouvant  jamais  être  certaine, 
n’étant  fixée  que  par  la  préfomption  d’honnêteté  publique 
qui  naît  du  mariage , & que  le  concubinage  ne  produit  pas , 
il  n’y  a que  la  reconnoi fiance  volontaire  du  père  gui  puifie, 
hors  du  mariage,  donner  la  filiation. 

Ainfi , dit-on , quoique  les  preuves  de  la  filiation  aient  â 
l'égard  de  la  mère  le  même  défagremenc , le  même  danger 
qu'à  l’égard  du  père  ; quoique  l’intrigue  & des  témoins 
trompés  ou  trompeurs  puifient  porter  dans  la  famille  de 
la  naère  le  même  trouble  & les  mêmes  inquiétudes,  ce- 
pendant , comme  la  groirefie  5c  l’accouchement  (ont  des  faits 
vifibles  ; comme  la  maternité  eft  aufii  certaine  & palpable 
que  la  paternité  eft  obfcure  ôc  doiiteiife  ; comme,  d’un  autre 
côté  5 il  faut  pourtant  qu’un  enfant  puifie  au  moins  s’atta- 
cher quelque  part  fur  cette  terre  où  il  a été  jeté  , il  eft 
indifpenfable  de  Fautorifer  à rechercher  le  fein  dans  lequel  il 
fut  formé.  Votre  commilîîon  , non  fans  quelque  répugnance 
de  mon  chef,  a donc  penfé  avec  les  auteurs  du  projet  du 
code  civil  , qufil  falloit  iailîer  aux  enfims  naturels  le  droit 
de  prouver  leur  filiatiou  contre  leurs  mères , fi  elles  étoienc 
afiez  dénaturées  pour  défavouer  le  fruit  de  leurs  entrailles. 

Mais  fi  la  mère  d’un  entant  furrif  & oublié  a pafié  dans 
les  bras  d’un  e'poiix  , je  ne  puis  croire  qu’elle  doive  être 
expofée  à d’odieufes  recherches  ; il  faut  au  moins  , dans 
ce  cas , accorder  à fa  bonne  conduite  , à Fhonneur  du  ma- 
riage , uu  filence  profond.  Rien  n’eft,  objedoit-on  , au-defius 
du  devoir  de  recdnnoîrre  l’enfant  qu’on  a porté  : Ôc  j’op- 
pofois  à ce  devoir  dont  nous  difpenfons  pourtant  les  pères, 
fous  le  prétexte  de  doutes  Sc  d’obfcurités  qui , quoique  vrais 
en  général  , fouvenr  n’exiftenr  pas  pour  eux , j’oppofois  le 
devoir  de  ne  point  affliger  un  époux,  de  ne  pas  facrifier  des 
enfans  légitimes  à des  enfans  naturels.  J’oppofois  le  prin- 
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cipe  furéminent  dans  les  queftîons  de  ce  genre,  Thonnêteré 
publique.  Anniirez  la  mère  que  fa  rendred'e  poulfe,  aux  dé- 
pens de  fon  repos  cC  de  Ion  honneur,  i avouer  uii'  fils 
illégicime  <3c  à shmmoler  à lui  ; mais  refpedlez  la  délicatefTe  de 
celle  qui 'le  dilîimule  , ôc  qui  rougit  de  mettre  les  fruits 
d’une  foiblelTe  à côté  des  gages  honorables  de  Thymen  ; 
laiffez  à ces  deux  fentiînens  une  égale  liberté.  Si  Tun  eft 
plus  conforme  au  vœu  de  la  nature , Tautre  l’ell  davantage 
au  bien  & à l’ordre  de  Ja  fociété^,  ôc  c’eft  de  l’ordre  de  la 
fociété des  lois  civiles  fur  les'fucceOi  ns  qn’il  s’agit  ici. 

La  paternité  ne  fera  donc  jamais  recherchée  j la  maternité 
hors  du  mariage  pourra  l’être  , a moins  que  ce  ne  foit  a 
l’égard  d’une  femme  mariée  ayant  des  enfans  de  fon  mariage. 

Nous  ne  devons  pas  diffimuler-  une  conféquence  qui 
dérive  de  Finterdidtion  de  toute  recherche  de  paternité  : 
c’ell:  que  des  hommes  fans  autre  fenfibilité  que  celle'  du 
plaid r , ôc  deftitués  de  toute  adediion  morale  , des  libertins 
iront  jettant  impunément  fur  la  terre  des  êtres  auxquels  ils 
auront  impofé  le  fardeau  de  la  vie , fans  daigner  le  leur 
adoucir  par  les  fecours  les  plus  néceiïaires.  Si  une  union  illé- 
,gitime  ne  doit  pas  nous  donner  des  héritiers  malgré*  nous  , 
ôc  à nos  parens  des  compétiteurs  préférés  ; f l’encouragement 
néceffiire  au  mariage,  N la  protedfion  due  aux  familles,  nous 
forcent  à traiter  avec  rigueur  des  êtres  qui  n’avoienr  pas  de- 
mandé à naître  , ajouterons-nous  cependant  au  malheur  de 
leur  naifTance  ôc  d’une  exhérédation  politique  le  poids  affreux 
de  l’indigence  ? ne  pourront  ils  pas  poiirfuivre,  dans  l’ombre 
où  il  fe  cache  , un  père  infenf  ble  Ôc  en  obtenir  quelques 
alimeiis  ? 

On  aCCLife  la  Convention  nationale  d’avoir  trop  favorifé  les 
enfans  naturels  , ôc  pourtant  voilà  qu’elle  les  écrafe  d’une 
rigueur  inoiiie  jufqu’à  préfent. 

Cette  rigueur  eft  pourtant  jufte  , une  fois  le  principe  pofé  , 
que  hors  du  mariage  il  n’y  a de  paternité  certaine  que  la  re- 
connoifTance  de  l’homme  qui  veut  en  goûter  les  fentimens  ôc 
en  remplit  les  devoirs.  Les  lois  font  de  grands  biens  ôc  de 
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petits  maux.  C’ell:  un  inconvénient  que  tel  ou  tel  individu 
ne  püiire  pas  recevoir  ^^de  celui  qui  lui  donna  la  vie  les 
moyens  de  la  foutenir  ^ mais  il  aura  toujours  fa  mere  , a 
qui  il  pourra  les  demander.  A défaut , il  aura  toujours  la 
patrie  qui  adopte  les  orphelins.  L’inconvénient  dont  nous 
nous  occupons  exrlle  déjà.  De  tous  les  temps , les  enfans  nés 
hors  du  mariage  purent  être  méconnus  & abandonnes  , ce  le 
furent  la  plupart.  En  leur  interdifant-des  recherches  dont 
il  efl  fl  aifé  de  leur  couper  le  fil  , nous  n’empirons  donc 
pas  beaucoup  leur  pofinon  , Sc  nou^  améliorons  celle  des 
familles  & de  la.fociéré  , en  écartant  à jamais  ces  machina;- 
tions  criminélles  par  lefqoelles , à l’aide  de  quelques  témoins  , 
officieux  , d’aveux  équivoques  , de  faits  inconciuans  , on 
fait  fortir  inopinément  de  delTous  terre  des  heritiers  iu- 
connus , ufurpateurs  du  patrimoine  des  tamiiles.  . 

I 

ÎnIous  ne  proferirons  pas  avec  moins  de  foins  ces  gs- 
mandes  en  dommages  & interets  pour  groffiefle  & precendue 
féduflion  , que  des  filles  fouvent  criminelles  , au  moins 
toujours  blâmables , intenroient  contre  aes  lioniines  qu  elles 
avoienc  elles-mêmes  (éduits.  On  a beau,  réclamer  la  foiblefïe 
des  femmes  : dans  l’art  de  plaire  &c  a aveugler,  elles  font  le 
fexe  fort  ôc  habile  5 Sz  quand  on  voudioit  encore  croire 
officieufernent  à leur  fimpîicite  , a leur  douce  confiance  , a 
leur  foiblefTe  involontaire  , ce  leroit  une  radon  de  les  en- 
tourer de  ce  préfervaîit'  de  plus. 

Nous  iaiiîons  â la  commiffion  de  b cl  a ffi  fi  cari  on  des 
lois,  d’examiner,  lorfqu’elle  reverra  le  code  criminel  fi  le 
rapt  de  féduéfcion  commis  envers  les  parens,  fur  une  jeune 
mineure  j,  n’eft  pas  le  plus  cruel  attentat  a la  proprîet««  la 
plus  chère,  l’affront  le  plus  fenfible  fait  au  cœur  d’un  père, 
le  vol  le  plus  puniffable.  Elle  décidera  fi,  dans  ce  cas,  fac- 
tion crimiiielle  que  les  lois  nouvelles  ont  ôuée  aux  , 

en  détruifant  leur  puifîance,  ne  doit  pas  leur  erre  rendue. 
JVÎais  nous  penfons  que  l’aéfion  civile  en  dommages  & in- 
térêts ne  doit  pas  être  rétablie , qu  une  faute  commune  ne 
doit  pas  produire  de  l’argenc  a celle  qtii,  fi  elle  ne  la  pas 
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provoquée.  Fa  certainement  partagée:  nous  penfons  que  fi 
une  fille  s’ed  donnée  ou  fi  même  elle  a cédé,  ce  doit  être 
gratuitement  ^ que  des  l’péculations  , que  des  dédommage- 
mens  même  , ne  doivent  pas  flétrir  de  la  vilité  de  Tintérêt  ôc 
du  (candale  d’un  procès,  ce  qu’il  importe  de  cacher,  ce 
que  la  facilité  de  nos  mœurs  exeufe  dans  rübfciirité  , ce 
qu’elle  ne,  peut  s’empêcher  de  condamner  fi  on  y donne  de 
l’éclat  ôc  de  la  publicité. 


Telles  font  les  principales  bafes  de  la  loi  que  je  fuis 
chargé  de  vous  prélenter  • elles  ferviront  â rendre  raifon  des 
détails  dont  il  leroit  trop  faftidieux  d’expkquer  chaque  mo- 
tif â des  hommes  verfés  dans  la  légiflation.  Dans  l’impref- 
fion  du  projet  que  le  Confeil  trouvera , fans  doute , nécelLfire, 
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j’ajouterai  à quelques  articles  un  court  commentaire  pour 


expliquer  les  intentions  de  la  commiflion  , Ôc  pour  faci- 
liter davantage  la  difcuflion.  Il  n’efl:  point  de  loi  qui  ne 
foit  fufcepdble  d’objeéfions  & d’inconveniens,  far--toui  dans 
les  matières  de  droit  ^pofitif.  Nous  avons  cherché  â rendre 
celle-ci  la  moins  imparfaite  que  nous  avons  pu  : ce  fera  i vous 
a l’approcher  encore  du  point  de  perfvdion  qu’jl  ne  nous 
étôit  pas  donné  d’atteindre , 3c  qui  ne  peut  réfulter  que 
d’un  grand  concours  de  lumières. 

Je  n’ajouterai  plus  qu’un  mot;  ce  f.ra  contre  cette  idée, 
peut-être  trop  communément  adoptée  de  renvoyer  au  code 
civil.  Le  code  civil  ne  peut  fe  compofer  que  dj  parties, 
il  faut  commencer  par  quoique  cho  e.  Ce  ne  font  pas  les 
hommes  qui  créent  d’une  parole  & d’une  feule  conception  ; 
leurs  idées  font  fucceflives  ii  n y a que  Dieu  qui  au  pu 
dire  que  la  lumière  foir , la  lumière  fut  Lire.  C’efl: 
cette  prétention  d’enfanter  un  code  comme  la  fable,  nous 
peint  Jupiter  faifant  fortir  Minerve  toute  armée  , de  fon 
cerveau,  qui  nous  laifle  depuis  (i  long-temps  dans  les  ruines 
des  anciennes  lois  , dans  le  chaos  des  nouvelles  & les 
inconvéniens  de  celles  qu’exigent  les  ca^, particuliers.  Saifif- 
fons  non  le  code  entier  que  nos  forces  ne  poiuroienr  em- 
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braCTer  à la  fois^  mais  des  parties  détachées  quelles  puiffent 
manier.  Quand  par  la  iuite  nous  ferions  obligés  de  retoucher 
encore  a quelques  ïétails  , nous  ferons  sûrs  que  les  bafes&  les 
mafles  princi  aies  feront  bonnes,  h nous  les  coordonnons 
aux  principes  de  la  morale  Sc  de  la  juibce.  Soaveirons- 
nous  que  le  mieux  eft  ennemi  du  bien  j que  nous  aurons 
beau  uiip  fait  quand  nous  aurons  rendu  aux  bimilies  la  fé- 
cunté,  aux  mœurs  leurs. droits  6c  leur  récompenfe.  Comme 
je  lai  die  en  commençant , tons  les  jours**  on  meurt  6c  on 
luccède.  La  loi  que  nous  ferons  , dût  die  fubir  encore 
quelque  changement  , produira  rou|Oui's  une  amélioration , 
& j’efpère  qu  elle  fera  durable  ; elle  feroit  toujours  un  grand 
bienfait,  du  moment  quelle  encotirageroic  les  maiiages , fa- 
voriferoïc  les  enfans  qui  en  naiiîent»  deconces  teroit  les  fpé- 
culations  du  vice  , Ôc  rendroit  à la  vertu  , au  moins  a la 
pudeur,  des  femmes  que  les  lois  elles-mêmes  ont  peut- 
être,  par  leur  molle  fâci’ité , achevé  de  corrompre.  , 

Projet  de  réfolution  générait  fur  la  fuccejjihilité  & les  droits 
des  enfans  nés  hors  du  mariape, 

J O ' 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiflion  fpéciale , & entendu  le  projet  par  elle 
préiencé,  dont  les  trois  lectures  ont  été  faites  le  i8  mef- 
f dor  , le  & le 

après  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  iisu  à ^ajournement  : 
i Le  Confeil  prend  la  réfolution  fuivante. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  ruccejjibilité  des  enfans  nés  hors  du  mariage , telle 
qu* elle  a du  avoir  heu  par  la  nouvelle  légiflation  ^ ce 

jour  (^1). 

A R T I L E PREMIER. 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ont  recueilli  a legal  des 


( ' ^ lî  feroit  pollihle  de  faire  de  ce  titre 
tieuf  ère  : rpais  la  commidion  a penfé  qa’U  étoit 

Rapport  fait  par  Siméon, 


une  réfolütlon  par- 
cécclTatre  de  mettre 

c 


> > 


Il 


■ f 


enfans  nés  dans  le  mariage,  & en  concurrence  avec  eux,  les 
fuccefîions  de  leurs  pères  ôc  mères  ouvertes  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  4 juin  1793  (1). 


I 1. 


Ils  ont  été  déchus  de  TefFet  rétroaéllf  de  la  loi  du  12  bru- 


fous  les  yeüT  du  Corfeil  renfemble  des  dîfpolîtions  relatives  aux 
eafans  nés  hors  du  mariage.  Elle  doit  ajouter  que  ce  titre-ci,  s'il 
doit  faire  une  réfolution  féparée , doit  être  promptement  difeutéj 
car  il  décidera  div^erfes  queftions  interprétatives  fur  lefquelles  les 
citoyens  & les  tribunaux  font  incertains , & le  cours  de  la  jufticc 
cft  entravé  & fufpendu. 

On  remarquera  auflî  que  les  deux  titres  fuîvans  , difpofant  fur 
les  fuccclîions  k venir  , & faifant  ceifer  les  incenvéniens  de  la 
loi  ^u  12  brumaire  an  3 , il  importe  de  s’en  occuper  incefîam- 
ment  : car  jufqu^à  la  rédadlion  de  ces  titres  en  loi,  celle  du  la 
brumaire  ayant  fon  exécution  , les  enfans  naturels  continueront  k 
fuccéder  à fégal  des  enfans  légitimes  & en  concours  avec  eux* 

L’utilité  de  la  divihon  en  trois  réfplutions  , dont  la  première 
feroit  formée  du  premier  titre  , la  fécondé  des  titrjïs  II  & III  , & 
la  troihèmc  du  titre  IV,  aura  l’avantage  de  faciliter  la  difeuffion, 
& de  diminuer  le  danger  qu’une  difpohtion  défapprouvéc  par  les 
Anciens  ne  rende  inutile  un  grand  nombre  de  difpofitions  dignes 
de  leur  approbation.  D’ailleurs  tout  eft  preffant  dans  les  titres  I % 
Il  5t  III. 


(1^  Articifs  & II  de  la  loi^du  12  brumaire. 

Cette  loi  n’a  point  prononcé  la  fuccclîîon  réciproque  des  pèrei 
& mères  à leurs  enfans  naturels  morts  fans  enfans.  Je  penfe  que 
c’eft  une  omiflîon  qui  doit  être  fuppléée.  La  réciprocité  eft  une 
fuite  de  la  lucceffibilité.  La  loi  du  12  brumaire  l’a  prononcée  pour 
la  ligne  collatérale.  Il  eft  donc  évident  que  ce  n’eftpas  par  delTein  , 
mais  par  un  oubli  qui  eft  en  contradiélion  avec  la  difpofttion  fur 
la  réciprocité  en  collatérale  , que  la  loi  n’a  pas  établi  la  même  ré- 
ciprocité pour  la  ligne  diredle.  Je  propoferai  donc,  fans  crainte 
de  difpofer  rétroaétivement,  d’ajouter  à|cet  article  : Réciproquement, 
/ih  font  morts  fans  enfans  , & fans  frères  & fœurs  naturels , 


tick7l*"ll  an  4 , dont  les  ar- 
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Les  enfens  nés  hors  du  mariage  , â Jear  défaut  leurs  enf.n. 

«r  defcendans.  ont  recueilli  fnlr  ;^^'r 

ch^f  r.:.  J-  ‘’='-n‘^nn,  loit  im.ne Jiat.ment  de  leur 

Î mères  leT^r'""'"'  ^ '*-s  pS* 

XVI  de  la'  loi  H donnèienc  les  articles  IX  & 

ceHfde\ÏÏÏx5  t’h°“'T' ^ fa 'plblicatblf  j!’fqS 

nrères  fulTent  mVrts  j"in  rV^S^o!"  ^ 


eu  nt„(ux  procédant  dtfdits  frères  & fœurs  ils  ont  , 
heritiers  leurs  pères  & leurs  mères.  ^ 

■ ^ Cette  disposition  est  l’abrogation  de  l’article  IV  de  U i_* 
du  ;5  thermtdor  contient  un  effet  rétroact  en  ce  ou’Il  i 
pose  apres  coup  a la  successibiliié  des  enfans  nauLî?  n 
que  la  lot  du  12  brumaire  ne  leur  avoit  pas  imposée.  '^“"^“lon 

Mah...G..pImi  p.„ ,.:  iS;  "3~. 

payées  toutes  les  deux  par  nombre  de  réclama.ilm  rî V "P" 

aussi  le  discours  prononcé  par  Cardonnel  à l’aDoui  de  ^ 

et  le  discours  contraire  de  PastoreL  ’ ^ “PP°“» 

La  discussion  quoiqu’entamée  plusieurs  fois,  n’a  p,s  été  termt 
Bee.  Il  conviendra  pneme  de  la  reprendre  narre  i c 
avoient  recueilli  et  qu’on  a dépouillés  souffrant , e1  qurie5"Mll-?é“‘ 
taux  qui  les  ont  dépouillés  sont  incertains  dans  leur  posse  sTo^T 
ont  donc  intérêt  à la  décision.  De  l^isSne  onVlu  Tous 

inamtren  ou  le  retranchement  de  cet  article^  ^ ^pondra  le 

__  Comme  on  a répandu  de  très  - fausses  iJées  sur  le  rapoort  o«- 
javots  propose  de  l’article  IV  de  la  loi  du  ,5  thermidor  P , 
querai  soinma, rement  les  motifs  sur  lesquels  il  est  appuyé,  c’  n’est 
point  une  fa««r  nouvelle  que  la  commission  a voulu  Lur  accorLr  - 
c est  un  effet  rétroactif  dont  elle  a dû  le's  défendre.  oMer, 

U loi  du  12  brumaire  an  a , ea  adjugeant  aux  enfans  naturels  les 
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A comote.  de  la  publicarion  de  la  loi  du  i5  tbermidor 
an  4,  iwS  enfans  nés  hors  du  managt  , ^dont  les  pt-es  & 
mères  écoienc  mons  avant  le  4 *79^  > 


successions  diréctes  , à compter  du  i4  j-aiHst  1789  , a voit  porte,  le 
trouble  dans  les  familles  ; elle  avoit  dépouille  les  h.ruiers  saisis.  La 
loi  du  i5  thermidor  an  4 a reintégré  ces  héritiers.  Elle  a rendu  aux 
successions  ouvertes  sous  les  anciennes  lois  , leur  ancien  ordre  , rien 
n'est  pL. s juste. 

Mais  les  successions  collatérales,  aucun  d’eux  ne  les  avoit  recueil- 
lies avec  rétroactiv^ité.  Iis  n’ont  été  saisis  du  titre  d’heritier.  Ugi- 
times  en  collatérale  q .daprès  la  publication  de  la  4^1^  du  1 3 Dru- 
maire.  Ils  n’ont  dépouillé  personne  : c’est  eux  que  1 article  iV  de  fa 
loi  du  i5  thermidor  a dépouillés  taCo  successions  dont  üs  avoient,  sans 
Aimcultë  , pris  possession  dès  leur  ouverture. 

Telle  est  donc  la  contradiction  de  cette  loi  du  i5  thermidor.  Pac 
son  article  premier,  elle  réinvestit , des  successions  directes  les  an- 
ciens héritiers  qui  en  avoient  joui.  Par  son  article  IV  , elle  rappelle 
aux  successions  collatérales  des  héritiers  qui  ne  les  avoient  pas  re- 
cueillies. Elle  leur  fait  un  don  nouveau  et  inattendu  , au  préjudice 
de  ceux  qui  avoient  tlire  et  possession  sa..?  rétroactivité  : elle  est 
donc  une  loi  de  restituûon  dans  ses  premières  dispositions  , et  de 
spoliation  dans  Ie.s  dernières.  Les  articles  I et  IV  ne  peuvent  donc 
subsister  ensemble.  Le  même  principe  qui  consacre  l’un  , condamne 

l’autre. 

Cela  est  évident , il  r/y  a plus  lieu  à discussion  qu’à  mesure  que 
l’on  veut  se  jeter  dans  des  subtilités  et  des  conditions  que  le  texte 
de  la  loi  du  12,  brumaire  exclut  par  sa  précision.  ^ compter  de  ce 
jour , il  y aura  successïbïUté  réciproque  entre  eux  et  leurs  parens 
collateraux. 

On  dit  : Les  enfanf  dont  les  pères  e'toient  morts  avant  le  4 juin 
1793  n’ont,  pu  les  représenter.  Mais  on  ne  succède  par  repré- 
sentstion  que  quand  on  est  en  concours  avec  des  heritiers  pius  pro- 
ches en  degré  , sinon  on  succède  par  son  propre  droit  et  comme 
héririer  plus  prochain,  2°.  Il  n’est  pas  vrai  que  , pour  représenter 
quelqu’un  dans  une  succession  qui  s’ouvre  3 il  faille  avoir  été  héri- 


3/  . 

renrcfenter,  ni  fuccéder  eux -mêmes  de  leur  propre  cher 
dans  les  faccelTions , foie- dkecTres  , foit  collatérales  (i).  ^ 
Néanmoins  il  leur  fera  accordé  fur  les  fuccefiions  di- 
red-s  leulement  dont  ils  auront  été  privés  , une  penfion 
égale  au  revenu  du  tiers  de  la  portion  qu  iis  y auroient  prife 
shls  étoient  nés  dans  le  mariage  (2). 


lier  dans  la  slenRe  : il  suffit  d’être  devenu  capable  de  remplir  la 
pUce  au’il  auroii  prise  , s’il  étoit  vivant  , dans  îa  succession  qui 
cchsoit. 

On  dit  encore  : Comment  l’enfant  qui  n’a  point  de  père  CiVi/, 
parce  que  ce  père  est  mort  avant  le  4 jain  1790  , aura-t-  iî  des  on- 
cles î parce  que  la  loi  qui  a donné  les  effets  civils  aux  enfans  natu- 
rels n’avoîf  pas  besoin  de  leurs  pères  pour  leur  accorder  ces  eff^ets. 
EU  les  a introduits  dans  les  familles  dans  l’état  où  eilcS  se  trou- 
voienî.  Si  le  père  naturel  étoit  encore  vivant  , elle  les  a reconnus 
enfans  civils  , neveux  civils,  etc.  Si  le  père  étoit-xnort,  sa  famille 
n’ex'Stoit  pas  moins  : elle  ne  les  y a pas  moins  introduits.  De  ce 
qu’cllc  n’a  pu  leur  rendre  la  succession  de  leurs  pères  prédccédés  , 
elle  n’à  pas  voulu  les  priver  des  successions  du  restant  de  la  fa- 
mille. Le  hasard  de  la  mort  de  leurs  pères  n’a  pas  pu  être  un  obs- 
tacle à leur  capacité  généralement  accordée.  De  ce  qu’ils  n’ent  pa 
jouir  de  toute  s’etendue  du  b'enfait  de  la  capacité,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils 
ne  l’aient  pas  acqu’se  a l’avenir.  Enfin  la  loi  du  12,  brumaire,  soit 
qu’elle  eùi  du  ou  non  faire  ces  distinctiors  , ne  les  a pas  faites  \ elle  a 
app  dé  tous  les  enfans  naturels  aux  successioKs  collatérales  à venir , 
soit  que  leurs  pères  eussent  survécu  au  4 ^79^  î qu’ils 

eussent  prédécédé. 


■pour 

■pa  pour  le  paffé 
qui  oblige  à faire  cet  article- ci  & le  précédent. 

(2)  La  ici  du  i5  ibnrmidor  a fait  une  om  ffio*^  que  cette  difpo- 
fition  a pour  Lut  de  cu-rigtr.  bile  a privé  les  enfaos  naturels  dont 
les  pères  & mères  étoienî'  m'>rts  avant  le  4'**’^  ‘^79^  ’ droit  que 
la  loi  du  12  brumaire  donnoit  a tous  les  e ff-ms  r»a  urels  oe  repre- 
fenter  leurs  pères.  Ffie  n’avoU  point  ta’t  la  d'O:  ncbion  des  tnfans 
dont  leS' pères  étaient  morts  avant  le  iviin  irqo..  & d.  ceux  donc 
les  pères  avoiens  fur  vécu.  En  uitrodiiiiani:  ceue  cild’nélion  , qua 

C 3 


/ 


Les  enfans  nés  hors  du  mariage  qu’ , lors  de  la  publication 
de  la  Ld  du  12  bt  un  aire  an  2 , éroient  en  inftance  avec  dei 
héricieis  diiecfcs  ou  collatéraux,  pour  la  fuccelîîon  de  leurs 
peres  oude  leurs  mères , & dont  lel^  réclamations  n’aurolenc 
pis  été  cenninées  par  jugement  en  dernier  relTort , onx  re^ 

c - I le  nei  de  la  portion  qu  ilo^aiiroient  eue  s’ils  étoient  nés 
anis  le  mariage  (i  . 


finie,  mais  que  la  loi  avoit  la  faculté  de  faire  , elle 
euf  dû  régler  ce  que  ces  enfans  auroient  : car  enfin  fi  ceux  auxquels 
le  hafard  a confervé  leurs  pères  jufc|uVès  le  4 juin  itqS  , ont 
pu  fucreder  en  entier  , il  feroit  aufil  trop  bizarre  que  ceux  qui 
ont  eu  le  malheur  de  perdre  leurs  pères  avant  le  4 juin  lyçS 
ne  pullent  nen  prétendre  abfo^ument  fur  la  fuccefiion  de  leurs 
jieuls  , & qu'ils  ne  reçufleüt  de  fecours  de  perfonne. 

D’un  autre  coté  , de  tous  les  temps , & dans  l'ancienne  jurif- 
prudence  , les  aïeuls  dc^oîent  , à défaut  du  père  naturel , des  ali- 
m^^ns  a leurs  petits  enfans  naturels.  II  faut  donc  remplir  cette  obli- 
ga.ion.  Cefi  une  lacune  de  la  loi  du  i5  thermidor,  qui,  en  corri- 
ge int  les  exces  de  la  loi  du  12  brumaire,  n'a  pas  eu  en  vue  de 
tomber  dans  ur.  excès  contraire. 

Li  réparation  de  cet  oubli  n'eû  pas  rétroaaive  , parce  que  le 
droit  de  reprefentaîion  & celui  d'alimeos  préexifioient.  Nous  adju- 
geons a ces  enfans  ce  que  celte  loi  leur  tût  donné  , & a donné  à 
ceux  dont  elle  s eû  foui^enue , & quelle  a déchus. 

(j)  C eü:  1 article  i5  de  la  loi  du  12  brumaire. 

Les  enfans  dont  il  s'agît  ici  font  mieux  traités  que  ne  l'ont  été 
ceux  que  la  loi  du  i5  thermidor  a déchus.  C'eft  une  bizarrerie  • 

■^troa"aif  y fans  retomber  dans  un  nouvel  effet 

D ailleurs  toutes  les  lois  , chez  tous  les  peuples , préfentent  de 
ces  variations.  Dans  îe  droit  romain  , les  enfans  naturels  furent  diffé- 
remment traites  félon  les  divers  temps.  Chaque  loi  régit  le  temps 
pen  ant  eque  elle  a ete  en  vigueur»  Nous  aurons  ^ dans  un  court 
clpâce  de  temps,  diverfcs  époques  ; 


I 


Les  enfans  nës  hors  d.a  mariage  dont  les  pères  ou  mères  - 
étoient , lors  de  leur  nailTance  , engagés  dans  les  liens  du 
marige  , ont  recueilli  à titre  d’aîimens  fur  les  liiccelîîons  de 
leurs  pères  & mères  ouvertes  depuis  le  4 jhfni  1790  , le 
tiers  en  propriété  de  la  portion  d laquelle  ils  auroienc  droit 
s’ils  étoient  nés  dans  le  mariage  (i). 

VIL 

Pour  être  admis  aux  droits  ci  - deflus , les  enfans  nés  hors 
du  mariage  dont  les  pères  ou  mères  étoient  morts  avant  la 
publication  de  la  loi  du  12  brumaire,  ont  dû  prouver  leur 
pojelîion  d’état,  conformément  a farticle VIII  de  ladite  loL 


Celle  da  4 Juia  1793  à la  loi  da  i5  thermidor  an  4* 

Celle  du  i5  thermidor  an  4 * où  le  projet  aftuel  aura 

été  publié  en  forme  de  loi  , &z  aura  interprété  & corrige  les  lois 
des  4 ^79^*  brumaire  an  r,  & i5  thermidor  an  4* 

Un  de  nos  collègues  a propofé  de  comprendre  dans  cet  article 
les  enfans  naturels  qui  n’ont  pas  encore  réclamé,  &:  de  leur  donner 
les  mêmes  droits  qu’à  ceux  qui  étoient  en  inftance  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  12  brumaire.  Sa  demande  nous  avoit  d'abord 
paru  jufte,  & nous  lavions  adoptée  : nous  avons  depuis  changé 
d’avis  ; le  Confeil  jugera  de  nos  motifs. 

Nous  avons  penfé  que,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  4 1^1^ 
1793  , jufqu’à  celle  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , c’ell-à-dire 
pendant  trente  mois  environ , tous  le?  enfans  naturels  qui  avoient 
des  prétentions  apparentes  , dévoient  s’être  pourvus  ; que  li  nous 
allions  accorder  des  droits  à ceux  qui  ne  s’etoient  pas  pourvus  ^ 
nous  exciterions  de  vieilles  prétentioni  que  la  loi  du  12  brurnaire 
même  dédaigna  , & que  îorfque  nous  voulons  corriger  des  abus 
notts  en  introduirions. 

(1}  Ceft  rarticlc  XIII  de  la  loi  du  12  brumaire. 
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Ceux  dont  les  pètes  etoient  encore  vivans  lors  de  la  pu- 
biicacion  de  la  loi^du  brumaire,  n’ont  pas  acquis  le  droit 

de  leur  fuccéder,  s ils  n*ont  ecé  par  eux  reconnus  dans  un  adbô 
public 


I X. 


X. 

L<a  lîgnature  a titre  de  peré  a 1 aèïe  de  nailTance  de  l’en- 
buir , dan.  les  regiftres  de  l’état  civil , équiv^aut  à une  re- 
œnnoulance , fi  le  père  eft  décédé  , &:  Ci  l’ade  tll  podérieur 
a la  puolication  de  la  loi  du  juin  iyç3  (2, J, 


fl)  Jijfv.]!!  ici  nous  avons  traité  des  fucceiîions  ouvertes  avant  îa 
In  du  12  brumaâre  ; maintenant  nous  traitons  des  fucceffions  ouvertes 
depLMs  la  piibijcation. 

Nous  nous  contentons,  pour  ces  fucceffions,  d’une  reconnoif- 
ance  par  un  afle  pub  ic  quelconque,  parce  que  la  reconnoilTance 
dans  les  regffircs  de  l’état  civil  , qui  fera  déformais  nécelTaire 
netoit  pas  allez  clairement  preferite,  comme  le  feul  moyen  de 
reconnoîilance  legale.  ■' 

^ nailTance  efi:  un  ade  authentique  , le  père  a pu  le 

croiie  fuffifant.  a ^ r r 

L’aéle  doit  être  poffiirieur  au  4 juin  1793,  parce  que  c’eft  de 
ce  jour  que  îa  fuccelîibiÜté  étant  déclarée , le  père  a pu  favoir  de 
quelje  importance  lèroît  fa  fignature.  Antérieurement  au  4 juin 

^ mfuffifanîe  , parce  qu’on  ne  croyoit  pas,  en  rc- 

connoiliaat  un  bâtard  , fe  donner  un  héritier. 

li  faut  que  le  père  foît  décédé  ; s’il  efr  encore  vivant il  devra 
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1. 


Les  difpoiitions  teflamentaires  que  ies  pères  décédés  après 
la  pLibîicatioîi  de  la  loi  du  12.  brumaire  an  2 , ont  faites 
en  faveur  de  leurs  enfans  nés  hors  du  mariage  , n’é  qui  valent 
pas  à reconnoi (lance  ; mais  elles  ont  acquis  aux  enfans  ce 
qu’elles  leur  donnoient  (1), 


faire  une  rcconnoiiTance  tcîie  qu^ellc  eil  prefcrite  par  les  articles  II 
et  III  du  titre  III  ci-defTous. 

de  raiffance , ligné  par  le  père  , eft  donc  pour  les  enfans 
dont  le  père  eft  mort  avant  la  publication  de  la  loi  du  12,  bru- 
maire , un  titre  de  rcfpèce  de  ceux  qu'elle  exige  par  fon  ar- 
ticle VIII. 

Il  cft  , pour  les  enfans  dont  les  pères  font  morts  depuis,  une  re-» 
conaoifTance  fufîifante  , telle  que  i'indiaucnt  les  articles  X , XI  Sc 
Xll  de  la  loi  du  12  brumaire. 

Il  fera  Infaffifant  à l’avenir. 

La  I!gnature  à l'aéle  de  baptênf^'a  pas  le  même  effet  que  celle 
à Taéle  de  naiffance  , fur  les  fuccefTions  ouvertes  après  la  loi  du  la 
brumaire  : car  , depuis  la  loi  de  1792  fur  l’état  civil,  les  regiftres  de 
baptême  n’ayoient  plus  d’autliçnticité  : ils  ne  font  plus  que  des  re- 
giffres  privés. 

(i)  Si  les  pères  font  décédés  avant  la  publisation  de  la  loi  du 
12  brumaire,  il  n’étoit  pas  alors  befoin  de  reconnoiffajnce  exprelTe* 
Le  teffament  peut  être  confidéré  comme  un  écrit  public  du  père.  Il 
a donné  droit  non  feulement  à ce  qui  y ëtoîtlailTé  , mais  même  à 
rentière  fuccefiibilité  , à compter  du  4 ^79^  j hans  que  le  père 

ait  pu  la  reffreindre  contre  la  loi.  ' 

Si  au  contraire  les  pères  ne  font  décédés  qu'après  que  Taéle  ex- 
près de  reconnoilTance  eft  devenu  néceffaire  , s’ils  n’ont  pas  fait 
cet  aéle  , c’eft  qu'ils  n’ont  pas  voulu  donner  à leurs  enfans  les  droits 
de  fucceilibllité  uuivcrfélle  qui  en  feroient  réfultés  ; iUn'ont  voulu 
leur  accorder  qu'une  reconnoilTance  imparfaite,  ^ dont  l’effet  feroit 
borné  à ce  qu'ils  leur  ont  légué. 

A l’avenir , ou  l'enfant  fera  reconnu  , le  alors  il  ncritera  félon 


Rapport  fait  par  Siméon^ 
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Les  jugemens  qui  ont  déclaré  la  dliarion , contre  des  pères 
encore  vivans  , ou  qui  ont  été  rendus  contre  leurs  héritiers 
après  leur  décès  , êc  la  publication  de  la  loi  du  12.  bru- 
maire an  2 , ne  fuppléent  point  à la  reconnoilTance  volon- 
taire , néceiïaire  pour  la  fucceffibilité  , à moins  qu’ils  ne 
concourent  avec  un  aéle  public  de  reconnoilTance. 

Les  droits  accordés  par  ces  jugemens  feront  maintenus  , 
s’ils  n’excèdent  pas  le  tiers  de  la  portion  que  l’enfant  auroit 
recueillie  s’il  eût  été  volontairement  reconnu  ôc  fuccelïible  ; 
dans  le  cas  contraire  , ces  droits  feront  réduits  au  tiers  fans 
aucune  reflitution  des  fruits  de  Texcédent  (1). 

X I I L 

J 

Tous  jugemens  contraires  aux  dirpofitions  interprétatives 
ôc  déclaratives  ci  * deifus  pourront  être  attaqués  par  voie  de 
caffarion  pendant  trois  mois , à compter  de  la  publication 
de  la  préfente , nonobftant  tout  laps  de  temps, 

TITRE  SECOND. 

droits  des  enfans  nés  hors  du  maricLgc  fur  les  ficccf 

fons  à.  venir, 

ApvTicle  premier. 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage  fiiccéderont  en  totalité 


les  réglés  prefentes  ; ou  it  ne  fera  pas  reconnu  , &c  alors  > 
fans  droit  à la  fucceflion  ah  intejîat , i!  ne  fera  fufceptiWe  que 
comme  ’.:n  etranger  , de  îegs  à concurrence  des  fommes  que  les 
lois  îa-lTent  difponibles.  , ‘i  * 


(1  ) On  nons  a propofe  de  dedarer  par  un  article  exprès  , que  les 
/ugeracDâ  rendus  entre  le  4 juin  1793  & la  publication  dé  la  loi 


i leurs  mères  ôc  à leurs  defcendans  maternels  , comme 
s’ils  étoient  nés  dans  le  mariage  , dans  le  cas  ou  iis  ne 
feront  point  en  concours  avec  des  enfans  ou  defcendans 
légitimes. 

I I. 

t 

Dans  le  cas  de  ce  concours  , ils  ne  prendront  chacun 
dans  les  fucceilions  direéles  marernelics  que  la  moitié  de  ce 

qu’ils  y auroient  pris , s’ils  étoient  nés  du  mariage. 

1 

III. 

S’ils  font  nés  d’une  femme  mariée  , & ^pendant  Ton  ma- 
riage iU  ne  fuccéderont  chacun  à cette  femme  ôc  â fes 
defcendans  que  pour  le  quart  de  ce  qu’ils  auroient  eu  s’ils 
âvoient  été  légitimes. 

IV. 

Les  enfans  naturels  nés  hors  du  mariage  , 8c  reconnus 
par  un  aéte  public  dans  la  forme  ci-après  prefcrice  , fuc- 
céderont  à leurs  pères  , conformément  aux  règles  fuivantes. 

V. 

Ils  recueilleront  la  moitié  de  la  fucceffion  de  leurs  pères  , 
fi  ceux-ci  n’éroient  pas  engagés  dans  des  mariages  lors  de 
leur  conception  , & s’ils  font  décédés  fans  enfans  légitimes. 
L’autre  moitié  appartiendra  à ceux  qui,  à leur  défaut,  au- 
roient fuccédé  en  totalité. 

^ VI. 

t ' 

En  cas  de  concours  avec  des  enfans  légitimes , chaque 


du  13  brumaire  n’avoient  pas  pu  adjuger  la  fuGceffi'oIlitë  , s’ils 
n’étGÎent  pas  fondés  fur  les  preuves  requifes’'par  l’article  VîII  de  la 
loi  du  13  brumaire.  Ce  vœu  ell  rempli  par  rarüclc  VII, 
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enfant  naturel  aura  îe  tiers  rie  ce  qu’il  auroit  recueilli  , s’il 
eût  été  légitime  ; ôc  le  quart  feulement  , s’il  n’a  été  re- 
connu qu’après  que  fes  _père  «5e  mère  s’étoient  engagés  dans 
^ des  manages  defqueis  il  exiile  des  enfans.  ^ 

V I T. 

Les  enfans  naturels  nés  de  pères  & mères  engagés  tous 
les  deux  , gu  Fun  d’eux' dans  des  mariages,  ne  recueilleront 
Clans  la  fiicceliion  ae  leurs  peres  que  le  tiers  de  ce  qu’ils 
y auroieiirpns , s’ils  étoient  nés  dans  le  mariage  , s’ils  con- 
content  avec  des  collateraux  *,  & le  quart  feulement  , s’ils 
•concourent  avec  des  enfans  légitimes  (i). 


1 ’ij'. 


r 


3 ) Un  des  meinDrcs  de  la  cornmiflion  v'oudi'oit  cp]*o?î  rsc  diF— 
îi.-gr.ât  pas  à.régard'des  coilatéraiix  la  nailTance  en  adultère,  de 
ccliv-  qji  Cil  îe  fruit  d un  commerce  libre.  « Il  y a des  enfans 
naturels  . cela  fuiîit,  feicn  lai  , pour  réduire  les  collatéraux  à la 
iiiOitiê  CIC  îd  fuccelîîon.  Lics  ûevoiradu  pcre  & les  droil-s  des  enfans 
lui  paiCiilTent^,  dans  tous  les  cas  , préférables  au  lien  c^ui  unit  à des 
parens  éloignés.  Ceft  bien  , dit-il,  le  droit  civil  qui'difpofe  de  l'ordre 
des  fucceflions  : mais  c’eft  Fun  des  premiers  principes  du  droit 
naturel  , ou  Fun  des  premiers  fentimens  de  la  nature  , qui  veut 
que  ce,  que  îc  père  a acquis  appartienne  à les  enfans.  Cette  pre- 
maère  bafe  de  Fordre  des  fucceitions  ne  fauroiî  être  changée  • c’efi 
i.ni  des  droits  de  Fisomme;  il  eft  rKoins  important  de  favodr  d Fon 
donnera  la  préférence  au  mode  de  fuccefTion  par  tête  ou  par  foucbc , fi 
la,  repréfeniation  aura  lieu  ou  non  à 1 infini'.  Le  droit  civil  peut 
qvie  ion  croit  le  plus  convenable  a cct  egard  j mais  il 
ne  doit  point  porter  atteinte  , ou  le  moins  pofliblc  , au  principe 
fonciâineniaî , qui  veut  que  ce  qui  appartient  au  père  appartienne 
à fes  enfans , par  fuccefiion.  » 

La  pluralité  de  la  commi/Tion  répond  que  c’cfl:  peur  Fintérct 
g^,îiural  de  la  fiocicls  que  tous  les  peuples  ont  toujours  diftingué , 
meme  au  profit  des  collateraux  , les  enfans  adultérins  d^’avec  les 
iimpiês  bâtards  j que  c eft  un  des  moyens  les  plus  eilicaccs  qu*on  ait 
pu  prendre  pour  faire  refpedcr  k foi  conjugale  ; que  le  motif  oui 
a fuggere  ce  moyen  ^ eft  au  moin,?  aufti  précieux  que  le  principe 
qui  eubliroît  qu’un  enfant  eft  toujours- Fkérilier  nécefTaire  de  foa 
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VIII. 

En  cas  de  préÜécès  de  leurs  pères  , les  enfans  naturels 
reconnus  fuccéderont  â leurs  aïeul , aïeule  êc  autres  afcen- 
dans  paternels  décédés  fans  defccndans  légitimes  , chacun 
pour  la  moitié  de  ce  qu’ils  bn  auroienc  recueilli  s’ils  étoienc 
nés  dans  le  mariage  ; 

, Pour  un  quart  feulement,  s’il  y a des  defcendans  légitimes  | 
Et  pour  un  cinquième,  s’ils  ne  font  nés  ou  n’ont  été  re- 
connus qu’après  le  mariage  de  leurs  pères  ,(i).  ï 


père  ; & que  la  loi  du  12  brumaire  , dans  l’article  Xîll  , a fait  elle- 
même  la  diftinclion  que  nous  fuivons  ici.  Âvons-nouS  du  être  plus 
induigens  que  cette  loi  que  nous  voulons  corriger  ? 

(1  Nous  donnons  un  peu  moins  aux  enfans  naturels  fur  la  fac- 
ceflion  de  leurs  aïeuls  que  fur  celle  de  leurs  pères  , îorfqa’ils  y 
concourent  avec  des  enfans  légitimes  , parce  qué^  les  afeendana 
doivent  toujours  un  peu  moins  à des  enfans  dont  ils  n’ont  pas  au- 
torité la  nuilTance , que  les  pères  qui  en  font  les  auteurs  direéls. 

On  nous  a fait  une  objeâ-lon  qui  peut-être  fera  reproduite,  fur 
la  quotité  que  nous  adjugeons  aux  enfans  naturels.  Il  faut  la  pré- 
fenter  ici  , & y répondre. 


Suppofons  , a-t-on  dit , un  aïeul  qui  laifle  60,000  francs  de  biens, 
& cinq  enfans  ou  defeendans  de  fes  enfans  , & on  peiit-Sls  naturel 
adultérin.  C'elui-ci , qui  auroit  eu  10,000  francs  s’il  ciit  partagé  éga- 


lement , n’aun  , étant  réduit  au  cinquième  de  ce  qu’il  auroit  pris 
s’il  eïît  été  légitime  , que  2,000  francs.  Comment  vivra-t-il?  Ne 
vaudroit  il  pas  mieux  que  chacun  de  fes  frères  lui  fît  une  penfîon 
viagère  de  2,000  francs  ? Ï1  leur  feroit  égal  en  revenu  , 8c  ceux-ci 
ou  leurs  enfans  ne  perdroient  lien  en  fonds. 

1®.  Nous  répugnons  à ne  donner  aux  enfans  naturels  que  du 
viager.  Il  faut  dans  un  état,  & fur-tout  dans  une  république,  que 
l’on  fe  marie. 


a®.  C’eft  trop  de  donner  même  en  viager  k des  enfans  naturels, 
autant  qu’à  des  enfans  légiiimes. 

3®.  L’exemple  qu’on  a pris  pour  établir  rinfufHfance  du  traite- 
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I X. 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ne  fuccéderont  en  col- 
latérale qu  a leurs  frères  ou  fœurs  naturels  , & à ceux  des 
parens  collateraux  de  leurs  pères , qui  les  auront  reconnus 
& déclarés  leurs  fuçcelîîbles  par  ade  public  entre-vifs  ou  de 
dernière  volonté. 

Ils  fuccederont  aux  collatéraux  de  leurs  mères  , fi  leur 
filiation  maternelle  eft  prouvée  (i). 


ment  que  nous  propofons , eft  fondé  fur  une  hypothèfe  peu  com- 
mune. (Jne  fortune  modique  , & beaucoup  d^enfans  , cela  n’eft 
pas  rare  . mais  ce  qui  1 cft  davantage  , c^’eft  qu’avec  ces  deux  cir- 
conftances  on  ait  des  bâtards, 

- , d un  batard  feroit  meilleur  s’il  nV  avoit  qu’un  enfant 

légitimé  , puifqu’alors  il  auroit  6,ooo  francs.  Là  où  il  y a ' beau- 

légitimés,  il  eft  tout  fimple  que  le  bâtard,  fur-tout 
le  batard  adultérin  , ait  peu. 

Remarquons  enfin  que  l’on  a pris  l’exemple  le  plus  défavorable  , 

- cas  ou  nous  n accordons  qu’un  cinquième  de  part  d’enfant  fur 
a ucce  ion  de  1 aïeul , tandis  que  fur  la  fuccelîion  paternelle  nous 
accordons  au  moins  un  quart , quelquefois  un  tiers  , & en  concours 
avec  des  collateraux  la  moitié  de  la  fucceftion. 

( 1 ),  Il  n y a pas  de  difHculté  pour  la  fucceftion  collatérale  dans 
a Igné  maternelle  j elle  eft  la  fuite  de  la  fucceftion  à la  mère. 

Quant  à la  fucceftion  collaterale  dans  la  ligne  paternelle  , fur 
fC  que  nous  la  faifons  dépendre  du  confenternent  des  parens  , on 
nous  oppofe  que  nous  retablilTons  donc  les  teftamensj  & l’on  vou- 
dra nous  renvoyer  à la  confeéiion  du  code.  Je  réponds  que  ft 
î^on^  rétablit  à I avenir  la  faculté  de  têfter  , la  dirpoftjion  dont  il 
s agit  n aura  fait  que  la  préverdr  dans  une  îiypoîlicfe  extrêmement 
favorable  j que  quand  on  ne  devroit  pas  la  rétablir  , l’article  qui 
nous  occupe  fe  conciiieroit  encore  fort  bien  avec  la  prohibition 
des  teftamens.  Il  ne  s’agit  point  en  effet  de  donner  aux  bâtards  la^ 
faculté  de  recuciftir,  au  gré  de  leurs  collatéraux  , plus  que  la  loi  ne 
^ ceux-ci  de  difpofer  ; il  s’agit  que  les  collatéraux  recon- 
noiilent  pour  un  de  leurs  héritiers  légitimes  ou  légaux  im  ps^rent 
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X. 


S’ils  décèdent  fans  enfans  & fans  frères  ou  fosurs  natu- 
rels ou  fans  neveux  & dcfcendans  de  ceux-ci  3 ils  auront  pour 
fuccelTeurs  leurs  pères  ôc  mères. 

XI. 

Ils  auront  pour  fucceflTeurs  en  collatérale,  à rexclufioii  de 
tous  autres,  leurs  frères  ôc  fœurs  naturels,  s’ils  en  ont,  ou 
leurs  repréfentans;  à défaut,  leurs  frères  ôc  fœurs  nés  dans 
le  mariage,  ou  leurs  repréfentans;  ôc  enfin,  à défaut,  les 
parens  collatéraux  de  leurs  pères  ôc  mères. 

XII. 

♦ 

Il  ri’eft  nullement  dérogé  par  la  préfente  réfolution  aux 
droits  réfultans  du  mariage  fubféqiient. 

XIII. 


Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  non  reconnus  par  leurs 

f>ères , n’ont  aucun  droit  ni  de  fuccefiibilité  ni  d’aliniens  fur 
eur  fucceflion. 


qui  , étant  né  hors  du  mariage  , leur  efl  étranger  ainfi  qu’à  leurs 
héritiers.  Comme  la  loi  exige  une  rcconnoiffance  du  père  pour  la 
fucceffibilité  des  enfans  naturels , & que  ce^'a  ne  touche  point  au 
droit  de  tefter  , de  même  la  rcconnoilTance  exigée  des  collatéraux 
n’y  touche  pas. 

S’il  refloit  encore  des  fcrupiiles  , on  pourrait  ôter  ces  derniers 
mots  , ou  àz  dernière  volonté  , & réduire  les  collatéraux  à une  re- 
connoilTance  exprelTe.  Mais  nous  ne  voyons  pas  de  raifon  férieiife 
de  les  priver  du  droit  de  déclarer  dans  un  teftament  qu’ils 
naettent  l’enfant  naturel  auquel  le  fang  les  lie  , au  nombre  de  leur* 
héritiers  légitimes. 


X I V. 


^ La  loi  du  i3  brumaire  an  2,  aind  que  toutes  les  difpolî- 
tions  des  autres  'lois  » en  ce  qu^elles  ont  de  contraire  ^ la 
préfenre,  font  abrogées. 


titre  I I l 


JD  es  conditions  ne'cejfaires  pour  la  fuccejftbilité  des  en  fans 

nés  hors  du  mar.age  fur  Les  juccejjions  qm  s^ ouvriront  à 
' r avenir. 


A R T 1 C L 


E 


P P.  S M I E R. 


Ne  feront  point  fucce{Iibles''â  îeurs  pères  & alTendans  pater- 
nels lesenfaos  né\  hors  du  mariage  ^ dont  les  pères  étoicnt  vi- 
vans  lors  de  la  piiblicaîi<  n de  la  loi  du  12  brumaire  , s’ils 
n ont  ete  oa  s iis  ne  font  reconnus  par  eux  dans  un  ad:e  public, 

il. 


Pour  avoir  fon  effet , la  reconiiDilTance  ne  pourra  être  faite 
déiorraais  que  elevant  l’officier  public  chargé  de  la  tenue  des 
de  l état  civil;  elle  fera  faite  par  un  aéfe  féparé  de 
celui  de  naidance , oc  elle  fera  mentionnée  à la  marge  dudit 
a£fe. 

I I L 


îl  fera  déclaré  dans  la  reconnoiflance  Ci  le  père  ou  la  mère 
eroienr  maries,  ou  fim  d’eux,  neuf  mois  avant  la  nailfance 
de  i enfant  reconnu'. 

I V. 


Si  la  mère  ell  nommée  dans  la  reconnoi(rance,.&  qu’elle 
la  dé'avoue  , la  reconnouTance  fera  de  nul  effet  ; mais  le 
défaveu  ne  peut  plus  être  donné  , fi  la  mère  a déjà  reconnu 
de  fon  chef  ou  conjointemefit  avec  le  père. 


tï 


i 


i- 


La  reconnolfTance  d’un  enfant  né  hors  du  marwge  ne 
donne  point  droit  à la  révocation  des  donations  par  larve 

nance  d’enfans. 

V . 

Aucun  enfant  né  hors  du  mariage  n’a  aftion  contre  fon 
père  ou  fes  héritiers  pour  s’en  faire  reconnoitre. 

^ En  conféquence,  nulle  preuve  de  paternité  hors  du  ma- 
riage ne  fera  admife  à l’avenir,  Ir  ce  n elf  en  ta»  de  pettes 
des'’reaiates  où  la  reconnoilîance  aiir oit  ete^taite  : auquel 
on  fe  conformera  à la  loi  du  a floteal  an  o. 

VII 

L’enfant  méconnu  pat  fa  mère  a la  faculté  de  prouvât 
contre  elle  fa  iiliatiün.  y j £ j ^ 

T O maternité  fe  prouve  pat  les  ades  de  poireffion  , par  té- 

encore  par  la  scoiteiie  ôc  raccouchement. 
moins,  oc  encore  pai 

I X. 

' Si  la  mère  d’un  enfant  né  hors  du  mariage  s-eft  mariée; 
ou  f elle  eft  veuve  avec  e.'rfans,  toute  recherche  de  materuite 
eft  inte  dite  contre  elle,  &,  après  la  mort , contre  les  enfans 


légitimes. 


X. 


Toute  adion  pour  grofiTelTe  ou  prétendue  fédudion'  eft 
f,téerùrfilles  & femmes  ; elles  ne  pounont  prétendre  . félon 

‘''urricrdeTenfànt  , telsq'uHs  feront  réglés  par  les  tribunaux. 
Sus  qui.  L la  c’ondatîmauou , on  puUre  induire  nt  aucun 

autre  droit  pour  l’enfant , m la  paternité. 
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font  droit  à des  alimens.  ® fiüation,  au- 

. II. 

£SK“rkrb?“  'f  "«-«F» 

par  les  tribunaux,  en  proportion  des  facultés  d 

I.etat  de  leur  famille  sVfont  mariés  X ^ P”."”'  * 

urnes.  maries  de  ont  des  enfans  légi- 

III. 

fera  reçu , noimT éle^rdans^k  t^T  ’ lorsqu’il 

la  mère.  de  fon  père  ou  de  ' 

I V.  ^ 

des  Amiens  par  uîiagï d?aï“"^®’  * P°"^®  *“ 
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